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Florian Bercault : Nous passons aux sujets sport avec - nous en avons déjà parlé dans ces 
instances, mais cela devient plus que concret - le réaménagement du stade Le Basser avec le 
contrat de mandat de la SEM Laval Mayenne Aménagements. Je dois donc sortir de la salle. 

 

SPORT 

 

 CC108 – RÉAMÉNAGEMENT DU STADE LE BASSER – CONVENTION DE 
MANDATE AVEC LA SEM LAVAL MAYENNE AMENAGEMENTS 

Rapporteur : Céline Loiseau 
 
I - Présentation de la décision 
 
Durant l’exercice 2023, Laval Agglomération et la SASP Stade Laval Mayenne Football Club ont 
engagé des discussions portant sur la rénovation du stade Francis Le Basser, dont le club est 
résident. Le stade, construit en 1971, présente actuellement une capacité d’environ 10 000 places. 
Cet équipement est marqué par sa vétusté, le rendant aujourd’hui incompatible à la fois avec les 
exigences d’accueil standard pour ses différents usagers et avec le plan de développement 
stratégique du Stade Lavallois dont la récente montée en Ligue 2 a induit des aménagements 
substantiels. 
 
Plus globalement, le stade Francis Le Basser s’inscrit dans le quartier des Pommeraies au sein 
duquel la ville de Laval a engagé une opération de rénovation soutenue par le Programme National 
de Rénovation Urbaine (ANRU). Le réaménagement du quartier des Pommeraies vise notamment 
à favoriser le lien entre l’hyper centre de la ville de Laval, le quartier de la Gare, ainsi que la 
Technopole de Changé. 
 
Laval Agglomération a conduit des études urbaines sur le secteur en 2023 afin d'engager différentes 
actions d’aménagement visant à permettre la mutation du secteur de la « Porte Aubépin», dont le 
quartier des Pommeraies constitue le centre structurant. 
 
Fort de ce constat, Laval Agglomération et le Stade Lavallois font ressortir des problématiques 
convergentes pour l’engagement d’une procédure de réaménagement du stade :  

 Pour le Stade Lavallois, la rénovation du stade permettrait : 
- d’accompagner le développement du club, notamment pour limiter sa dépendance 

économique aux droits de retransmission télévisés, 
- d’améliorer également l’expérience du public et des partenaires, laquelle reste inférieure 

aux standards de Ligue 2, voire de National, 
- permettre d’effectuer une mise aux normes du stade, pour que celui-ci réponde aux 

exigences du football professionnel, notamment pour l’accueil de matchs de football 
professionnel de Ligue 2 et Ligue 1. 

 Pour Laval Agglomération, la rénovation du stade : 
- traduirait la poursuite de la réflexion en matière d’aménagement à l’échelle du quartier des 

Pommeraies et du secteur nord de la ville de Laval dit de la "Porte Aubépin" (zone 
universitaire, technopole, quartier de la Gare, etc.), 

- serait l’occasion d’optimiser la gestion du stade, dont les coûts annuels de fonctionnement 
représentent en moyenne 235 000 € (hors investissement), 

- permettra d'engager rapidement les études nécessaires à la mise aux normes du stade en 
terme d’éclairage pour une mise à niveau de celui-ci en cas d’accession du Stade Lavallois 
en ligue 1. 
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À l’issue d’une première phase de réflexion partagée entre Laval Agglomération et le Stade Lavallois, 
il a été décidé d’engager conjointement une action globale de rénovation du stade Francis Le Basser. 
Cette opération reposerait sur les caractéristiques essentielles suivantes : 

 rénover le stade Francis Le Basser pour disposer d’un outil moderne, répondant 
aux normes applicables pour l’accueil de matchs de football professionnel de niveau 
Ligue 1, assurant un accueil qualitatif des spectateurs, et accompagnant le 
développement du Stade Lavallois ; 

 conduire un programme global d’aménagement du quartier des Pommeraies autour 
du stade, afin d’accueillir diverses activités économique indépendante de l’objet 
sportif, ceci pour amortir et optimiser les investissements des parties, mais aussi 
offrir des services à la population. (commerce, bureaux, hôtellerie, services, etc.) ;  

 adapter les espaces publics autour du stade afin d’améliorer les mobilités douces, 
la gestion du stationnement, etc. 
 

La mise en œuvre de cette opération implique un montage complexe : partenaires publics et privés, 
conception globale, phasage des travaux, etc. 
 
Par délibération du 17 juin dernier, le conseil communautaire a approuvé les termes du protocole 
d'accord entre Laval Agglomération, la ville de Laval et la SASP Stade Lavallois visant à définir les 
engagements de chacune des parties pour la réussite du projet. 
 
La ville de Laval est partie prenante du protocole en tant que propriétaire de l'ensemble des emprises 
foncières comprises dans le périmètre du projet de réhabilitation du stade Le Basser. 
 
Certaines emprises sont à l'usage de la ville de Laval (façade de l’avenue Pierre de Coubertin et 
terrains de tennis), les autres sont sous la gestion de Laval Agglomération au titre de la déclaration 
de l''intérêt communautaire sur le stade Le Basser. 
 
La prise en compte des différents usages futurs du site, notamment en matière de traitement des 
flux, d’accès aux équipements ou encore de sécurité est indispensable. Par conséquent, une 
conception coordonnée des ouvrages par un maître d’œuvre unique apparaît nécessaire pour 
préserver la cohérence technique, architecturale et fonctionnelle de l’ensemble immobilier. 
 
Pour y parvenir les parties ont convenu de conduire ensemble des études de programmation 
approfondie en confiant un mandat d'assistance à maîtrise d'ouvrage à la SEM Laval Mayenne 
Aménagements (LMA) et l'étude de la mise en place d’un groupement de commandes visant à 
sélectionner un maître d’œuvre commun pour la conduite de cette opération.  
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Les études confiées à la SEM LMA sont évaluées à 80 000 € HT maximum. 
Honoraires SEM LMA : 20 000 € HT. 
 
Un crédit de 100 000 € a fait l'objet d'une inscription budgétaire sur la ligne de crédit n° 34078 nature 
2031. 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 

 

Céline Loiseau : Merci Monsieur le Président. En juin dernier, nous avons approuvé les termes du 
protocole d'accord entre Laval Agglomération, la SASP Stade lavallois et la ville de Laval visant à 
définir les engagements de chacun pour la réussite du projet de rénovation du stade.  
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Pour mener à bien ce projet d'ampleur, une conception coordonnée des ouvrages par un maître 
d'œuvre unique est nécessaire pour permettre une cohérence technique, fonctionnelle et 
architecturale de cet équipement. C'est pourquoi les parties ont convenu de conduire ensemble des 
études de programmation en confiant un mandat à maîtrise d'ouvrage à la SEM LMA.  

Les études confiées à la SEM LMA sont évaluées à 80 000 € et les honoraires de la SEM à 20 000 €.  

Sylvie Vielle : Y a-t-il des questions ? Non. Je vous propose de passer au vote. Je n'avais pas 
l'information. Les administrateurs LMA n'ont pas participé ou ils ont malheureusement appuyé. Est-
ce possible de les supprimer ? Merci beaucoup.  

 
 
N °  108 / 2024  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 30  SEPTEMBRE 20 24  

 
RÉAMÉNAGEMENT DU STADE LE BASSER – CONVENTION DE MANDAT AVEC LA SEM LAVAL 
MAYENNE AMÉNAGEMENTS 
 
Rapporteur : Céline Loiseau 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et L5211-1, 
 
Vu le code de la commande publique et notamment l'article L2113-6 et suivants, 
 
Considérant que le stade Le Basser est un équipement sportif d'intérêt communautaire,  
 
Que Laval Agglomération, la ville de Laval et la SASP Stade Laval Mayenne Football Club porte un 
projet commun visant à réaménager le stade Le Basser en créant un pôle de services cœur de 
quartier, 
 
Que la mise en œuvre de cette opération implique un montage complexe : partenaires publics et 
privés, conception globale, phasage des travaux, etc., 
 
Qu'il y a lieu de confier par mandat l'assistance à maitrise d'ouvrage à la SEM Laval Mayenne 
Aménagements (LMA) et l'étude pour la mise en place d’un groupement de commandes visant à 
sélectionner un maître d’œuvre commun pour la conduite de cette opération, 
 
Considérant la convention de mandat jointe en annexe, 
 
Après avis de la commission sport, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Les termes de la convention de mandat entre Laval Agglomération et la SEM Laval Mayenne 
Aménagements sont approuvés. 
 
Article 2 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer la convention de 
mandat et tout document à ce dossier. 
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Article 3 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération.  
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. Florian Bercault en sa qualité de Président du conseil 
d'administration, Bruno Bertier, Georges Poirier, Vincent d'Agostino, François Berrou, 
Nicole Bouillon, Isabelle Eymon, Jérôme Allaire, Louis Michel, Samia Soultani et Camille Pétron en 
leur qualité d'administrateurs de la SEM Laval Mayenne aménagements, n'ont pas pris part au vote. 
Florian Bercault a quitté la séance. 
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Sylvie Vielle : La délibération suivante concerne le fonds de concours. Christian Lefort prend la 
parole.  

 
 

RESSOURCES 

 

 CC109 - FONDS DE CONCOURS 2024 2026 MODIFICATION DU RÈGLEMENT 

 

Rapporteur : Christian Lefort 
 
I - Présentation de la décision 
 
Le règlement du fonds de concours 2024-2026 adopté le 27 novembre 2023 par le conseil 
communautaire stipule, dans les articles 6 et 7, les modalités de dépôt des demandes d'aide et 
d'instruction des dossiers.  
 
Depuis l'entrée en vigueur de ce nouveau règlement, un nombre très restreint de dossiers de 
demande d'aide a été déposé avant la date du 30 mars. En revanche, Laval Agglomération a 
réceptionné plusieurs dossiers au-delà de cette date qui, conformément au règlement, implique 
d'attendre l'année prochaine pour les instruire.  
 
Afin de notifier le fonds de concours aux communes dans des délais respectables permettant ainsi 
aux porteurs de projet de bénéficier rapidement du versement des 50 % de l'aide, il vous est proposé 
de modifier les articles 6 et 7 du règlement du Fonds de concours 2024-2026 de Laval Agglomération 
tels que précisés ci-après : 
 
Article 6 : Dossier de demande  

 
Le dossier de demande devra comporter : 
Pour les demandes d'investissement : 

- la délibération de la commune concernée, approuvant le plan de financement et sollicitant 
le fonds de concours ; 

- un descriptif du projet au stade de l'avant-projet sommaire (APS) comprenant a minima 
les enjeux, les objectifs, la nature des travaux, le calendrier de réalisation et mettant en 
évidence ses dimensions quantitatives et qualitatives et justifiant, le cas échéant, la 
nécessité de plusieurs phases. Cet APS comportera un détail des dépenses estimées ; 

- le projet présenté au titre du fonds de concours devra être en adéquation avec le projet de 
territoire et répondre a minima à l'un des défis de la feuille de route de Laval 
Agglomération ; 

- le plan de financement faisant apparaître les coûts prévisionnels, l’ensemble des 
subventions et participations allouées ou attendues. et permettant le calcul prévisionnel 
du fonds de concours ; 

- la copie des notifications de subventions des co-financeurs de l'opération ; 
- un calendrier prévisionnel des dépenses. ; 
- toute autre pièce nécessaire le cas échéant à la bonne compréhension du dossier. 

 
Article 7 : Instruction de la demande et droit de tirage  

 

Le dépôt des demandes d'aide, au titre du fonds de concours, dûment complétées sera possible au 
fil de l'eau. Les demandes d'aide feront l'objet, deux fois par an, d'une instruction en commission 
ressources puis d'une délibération en conseil communautaire selon les deux périodes telles que 
précisées ci-après : 
 



472 

 1er semestre de l'année en cours : instruction des dossiers réceptionnés à Laval 
Agglomération avant le 1er mai - passage dans les instances communautaires du début 
d'été, 

 2e semestre de l'année en cours : instruction des dossiers réceptionnés à Laval 
Agglomération entre le 1er mai et le 1er novembre - passage dans les instances 
communautaires de fin d'année. 

 
Tout dossier adressé à Laval Agglomération après le 1er novembre fera l'objet d'une instruction au 
cours du 1er semestre de l'année suivante. 
 
Les communes se verront attribuer au titre du projet demandé la totalité ou une fraction de l'enve-

loppe qui leur est allouée.  

 

Celles qui n'auront utilisé que partiellement leur enveloppe conserveront les années suivantes des 
"droits de tirage" et pourront donc présenter de nouveaux projets. Les droits de tirage non utilisés 
après le 31 décembre 2026 seront annulés et ne feront pas l'objet d'une reconduction.   
 
Les autres articles du règlement du fonds de concours restent inchangés. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Néant 
 
Ceci exposé, 
 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 

 

Christian Lefort : Absolument. Le règlement de ce fonds de concours sera légèrement modifié pour 
apporter un peu plus de souplesse. En fait, jusqu'à présent, il était possible de déposer les dossiers 
exclusivement avant le 30 mars, il n'y avait pas d'autres possibilités. Il est proposé donc d'apporter 
cette souplesse et de permettre deux dépôts dans l'année : l'un avant le 1ᵉʳ mai, l'autre avant le 1ᵉʳ 
novembre. Il y aura donc deux instructions par an au lieu d’une.  

Florian Bercault : Merci. Y a-t-il des questions ? Non. Je vous propose donc de voter. 

 

 

N °  109 / 2024  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 30  SEPTEMBRE 20 24  
 
FONDS DE CONCOURS 2024-2026 – MODIFICATION DU RÈGLEMENT 
 
Rapporteur : Christian Lefort  
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT) et notamment ses articles L2121-29,  
L5211-1 et L5216-5 VI, 
 
Vu la délibération n° 204/2019 du conseil communautaire du 16 décembre 2019 créant une 
autorisation de programme de 2,9 millions d'euros pour la mise en place d'un fonds de concours à 
destination des communes membres, 
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Vu le pacte financier et fiscal de Laval Agglomération approuvé par délibération du conseil 
communautaire du 30 juin 2022, 
 
Vu le règlement d'intervention du fonds de concours de Laval Agglomération 2024-2026 approuvé 
par délibération du conseil communautaire du 27 novembre 2023, 
 
Considérant la nécessité de modifier les modalités de dépôt et d'instruction des demandes d'aide 
au titre du fonds de concours,  
 
Considérant le projet de règlement du fonds de concours 2024-2026 de Laval Agglomération joint 
en annexe, 
 
Après avis favorable de la commission ressources, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le conseil communautaire approuve les nouvelles modalités dépôt et d'instruction des demandes 
d'aide au titre du fonds de concours 2024-2026. 
 
Article 2 
Le conseil communautaire approuve le règlement du fonds de concours 2024-2026 tel que joint en 
annexe. 
 
Article 3 
Le Président de Laval Agglomération, ou son représentant, est autorisé à signer tout document à 
cet effet. 
 
Article 4 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération.  
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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FONDS DE CONCOURS DE LAVAL AGGLOMÉRATION 2024 2026 

EN FAVEUR DES COMMUNES  

RÈGLEMENT  

 

 

Afin d'accompagner le développement de ses communes membres, Laval Agglomération a choisi 

de participer au financement de leurs équipements.  

Ainsi, il a été décidé dans le pacte financier et fiscal d'allouer aux communes membres une enve-

loppe de fonds de concours pour la période 2024-2026.  

 

Cette enveloppe d'un montant de 2 310 000 € sera gérée en AP/CP. Chaque année, les crédits 

de paiement seront inscrits à hauteurde 770 000 €. 

 

Article 1 : Objet du fonds de concours  

 

Le fonds de concours doit nécessairement avoir pour objet de financer la réalisation d’un 

équipement.  
Un équipement doit être considéré comme une immobilisation corporelle qui peut com-

prendre à la fois des équipements de superstructure (bâtiments) et des équipements 

d'insfrastructure (voirie, réseaux divers). La promotion d’un événement sportif est par 

exemple exclue.  

 

La notion de réalisation d'un équipement comprend la construction, la réhabilitation et 

l'acquisition d'un équipement. Les travaux d’aménagement ou d’amélioration sont visés 

dans la notion de réhabilitation.  

 

Sont éligibles à ce fonds l'ensemble des dépenses concourant à la création, rénovation d'équipe-

ments :  

- études, coûts de maîtrise d’œuvre et études techniques,  

- construction ou rénovation de locaux,  

- frais de branchement, VRD nécessaires aux locaux.  

 

Article 2 : Enveloppe de fonds de concours allouée à chaque commune  

 

Une enveloppe de 2,31 millions sur 3 ans (770 000 € en moyenne par an), répartie en deux sous-

enveloppes :  

 

• une enveloppe de 920 000 € pour les 23 communes de – 2 000 habitants  

 (40 000 € plancher par commune)  

 

• une enveloppe de 1 390 000 € pour les communes de + 2000 habitants  

Population : Base DGF 2023 

 
Le montant individuel des communes de moins de 2 000 habitants est fixé à 40 k€ (soit 12,5 k€ 
annuel, le montant du précédent pacte est revalorisé de 2%/an sur 3 ans). 
 
La pondération par la population pour les communes de plus 2 000 habitants et l'absence pour les 
communes de moins de 2 000 habitants est maintenue. 
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Les critères de répartition sont harmonisés avec ceux de la DSC avec le remplacement du critère « 
ressources communales » par le potentiel financier par habitant et maintien du critère revenu par 
habitant – pondération à 50/50. 
 
Le coefficient de pondération pour les communes de plus de 2 000 habitants (coef. 1 à 5) est égale-

ment maintenu. 

 

Commune Population DGF                            Fonds de concours en € 
Fonds de con-

cours en €/hab 

Ahuillé 1 918 39 423 20,6 

Argentré 2 916 61 428 21,1 

Beaulieu-sur-Oudon 547 34 421 62,9 

Bonchamp-lès-Laval 6 402 78 434 12,3 

Bourgon 655 43 136 65,9 

Châlons-du-Maine 722 43 377 60,1 

Changé 6 539 35 191 5,4 

Entrammes 2 311 44 903 19,4 

Forcé 1 127 37 911 33,6 

La Brûlatte 703 37 978 54,0 

La Chapelle-Anthenaise 1 000 42 221 42,2 

La Gravelle 581 40 518 69,7 

Launay-Villiers 391 40 276 103,0 

Laval 52 947 807 932 15,3 

Le Bourgneuf-la-Forêt 1 787 40 013 22,4 

Le Genest-Saint-Isle 2 200 44 692 20,3 

L'Huisserie 4 598 75 113 16,3 

Loiron-Ruillé 2 813 60 556 21,5 

Louverné 4 492 76 142 17,0 

Louvigné 1 191 41 146 34,5 

Montflours 266 38 962 146,5 

Montigné-le-Brillant 1 399 31 727 22,7 

Montjean 1 056 43 115 40,8 

Nuillé-sur-Vicoin 1 261 40 320 32,0 

Olivet 436 42 731 98,0 

Parné-sur-Roc 1 445 38 193 26,4 

Port-Brillet 1 847 39 892 21,6 

Saint-Berthevin 7 690 84 240 11,0 

Saint-Cyr-le-Gravelais 578 41 849 72,4 

Saint-Germain-le-Fouilloux 1 229 42 405 34,5 

Saint-Jean-sur-Mayenne 1 726 38 495 22,3 

Saint-Ouën-des-Toits 1 839 40 628 22,1 

Saint-Pierre-la-Cour 2 354 21 368 9,1 

Soulgé-sur-Ouette 1 144 41 264 36,1 

Total 120 110 2 310 000 19,2 
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Article 3 : Mobilisation du fonds de concours par la commune  

 

Les communes, maître d'ouvrage de l'opération, peuvent mobiliser le fonds de concours sur un 

ou plusieurs projets, sur la période 2024 à 2026. Le coût de l'investissement doit être supérieur à 

5 000 € ; Dans le cas où l'enveloppe disponible de la commune serait inférieure à ce montant 

alors il sera possible de déroger à cette règle afin de consommer le reliquat disponible dans la 

limite d'un dernier dossier. 

 

A compter de 2024, les fonds de concours attribués à chaque commune de moins de 1500 habi-

tants, dans le cadre de l’enveloppe 2024-2026 seront alloués annuellement sous forme de FPIC 

dérogatoire. Cette attribution dérogatoire du FPIC fera l’objet d’une délibération annuelle du con-

seil communautaire selon les modalités fixées à l’article L2336-5 du CGCT.  

 

Article 4 : Obligation de financement du maître d'ouvrage  

 

Le montant total des fonds de concours ne peut excéder la part du financement assurée, hors 

subventions, par le bénéficiaire du fonds de concours. Le fonds de concours ne peut alors dé-

passer la part prise en charge par le bénéficiaire. Dans le cas contraire, il est proposé à une 

réfaction de l'aide à due concurrence. 

 

Article 5 : Durée du fonds de concours et validité des demandes  

 

Les communes peuvent présenter leurs projets entre le 1er janvier 2024 et le 30 juin 2026.  

Pour les projets acceptés, dont la réalisation aura débuté et donné lieu au premier versement du 
fonds de concours avant le 31/12/2026, les communes auront jusqu'au 31/12/2027 pour attester 
de la réalisation pleine et entière et présenter les justificatifs pour le versement du solde. Faute 
de présenter les pièces justifiant du versement de ce solde, le fonds de concours serait arrêté à 
la somme déjà perçue par la commune.  
 
Ne peuvent bénéficier des aides communautaires que les opérations ayant connu un début d'exé-
cution (1er acte juridique le concernant, devis…) au titre de l'exercice considéré  

 
Annuellement (de décembre à mars), Laval Agglomération procédera à la consultation des com-

munes qui n'ont pas encore consommé la totalité de leur fonds de concours, pour recenser les 

projets qui seront financés au titre du fonds de concours au cours de l'année N+1.  

 

Article 6 : Dossier de demande  

 

Le dossier de demande devra comporter :  

 

Pour les demandes d'investissement :  

 la délibération de la commune concernée, approuvant le plan de financement et sollicitant le 
fonds de concours.  

 

 un descriptif du projet au stade de l'APS comprenant a minima les enjeux, les objectifs, la 

nature des travaux, le calendrier de réalisation et mettant en évidence ses dimensions quan-

titatives et qualitatives et justifiant, le cas échéant, la nécessité de plusieurs phases. Cet APS 

comportera un détail des dépenses estimées. Le projet présenté au titre du fonds de concours 

devra être en adéquation avec le projet de territoire et répondre a minima à l'un des défis de 

la feuille de route de Laval Agglomération. 

 le plan de financement faisant apparaître les coûts prévisionnels, l’ensemble des subventions 

et participations allouées ou attendues. et permettant le calcul prévisionnel du fonds de con-

cours.  

 la copie des notifications de subventions des co-financeurs de l'opération  
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 un calendrier prévisionnel des dépenses.  

 toute autre pièce nécessaire le cas échéant à la bonne compréhension du dossier. 

 

Article 7 : Instruction de la demande et droit de tirage  

 

Le dépôt des demandes d'aide, au titre du fonds de concours, dûment complétées sera possible 
au fil de l'eau. Les demandes d'aide feront l'objet, deux fois par an, d'une instruction en 
commission Ressources puis d'une délibération en conseil communautaire selon les deux 
périodes telles que précisées ci-après : 

 
 1er semestre de l'année en cours : instruction des dossiers réceptionnés à Laval Agglo-

mération avant le 1er mai – passage dans les instances communautaires du début d'été 

 
 2ème semestre de l'année en cours : instruction des dossiers réceptionnés à Laval Agglo-

mération entre le 1er mai et le 1er novembre – passage dans les instances communau-

taires de fin d'année 

 
Tout dossier adressé à Laval Agglomération après le 1er novembre fera l'objet d'une instruction au 
cours du 1er semestre de l'année suivante. 
 
Les communes se verront attribuer au titre du projet demandé la totalité ou une fraction de l'enve-

loppe qui leur est allouée.  

 

Celles qui n'auront utilisé que partiellement leur enveloppe conserveront les années suivantes des 
"droits de tirage" et pourront donc présenter de nouveaux projets. Les droits de tirage non utilisés 
après le 31 décembre 2026 seront annulés et ne feront pas l'objet d'une reconduction.   

 

 Article 8 : Modalités de versement  

 

Les aides accordées sont versées de la manière suivante :  

 

- 50 % sur présentation d'une attestation de début des travaux ;  

 

- 50 % soit le solde, sur présentation du bilan financier de l'opération accompagné d’un 

état complet des dépenses et des recettes de l’opération visé par le comptable public. 

 

Les communes bénéficiaires s'engagent à mentionner le montant du financement de l'agglomé-
ration ainsi que son logo sur les panneaux de chantier pendant toute la durée des travaux et sur 
la communication réalisée autour du projet. Une photo des panneaux de chantier ou de tout autre 
affichage mentionnant le montant du fonds de concours alloué sera exigée pour le versement du 
solde.  
 
Conformément à l'article 9 suivant, le non respect de cette obligation entraine le non paiement de 
la dotation qui pourra être reportée sur un autre projet de la commune respectant les règles de 
publicité. 
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Article 9 : Règle de résiliation en cas de non-respect du règlement   

 

En cas de non respect du règlement le projet ne sera pas financé, il en va ainsi  notamment en 

cas de non respect de l'obiligation de publicité (cf article 8 du règlement). 

 

Un nouveau dossier devra être présenté par la commune répondant aux critères fixés par le rè-

glement du fonds de concours et dès lors qu'il est déposé avant le 30 juin 2026. 
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FONDS DE CONCOURS 2024-2026  DATE :   
 
COMMUNE DE : …………………………………………………………………………………….  
 
PIÈCES A FOURNIR :  
 

la délibération de la commune concernée, approuvant le plan de financement et sollicitant le 

fonds de concours.  

un descriptif du projet au stade de l'APS mettant en évidence ses dimensions quantitatives et 

qualitatives et justifiant, le cas échéant, la nécessité de plusieurs phases. Cet APS comportera 
un détail des dépenses estimées.  

le plan de financement faisant apparaître les coûts, l’ensemble des subventions et participations 

attendues, et permettant le calcul prévisionnel du fonds de concours.  

un calendrier prévisionnel des dépenses.  

  la copie des notifications de subventions des cofinanceurs de l'opération  

toute autre pièce nécessaire le cas échéant à la bonne compréhension du dossier,  

 

COUT PRÉVISIONNEL DU PROJET / MONTANT MAX DE FDC Montant HT  
 

 
A montant prévisionnel  
 

 

 
B subventions attendues  
 

 

 
C = coût net de subventions (A - B)  
 

 

 
D = Montant max de FDC (50 % *C)  
 

 

 
E = montant du FDC alloué (50% * C, max D) 
 

 

 

 
VERSEMENT 50 % SUR ATTESTATION DEBUT TRAVAUX LE……………………………………  
 

== > SI ATTRIBUTION PARTIELLE / RESTE A REPARTIR n+1 : ……………………………  

VERSÉ LE …………………………………………………………………………………………….  

 
SOLDE SUR PRESENTATION du bilan financier avec état complet des dépenses et des recettes 
de l’opération visé par le comptable public LE...............................................  
 

== > SI ATTRIBUTION PARTIELLE / RESTE A REPARTIR n+1 : ……………………………  

VERSÉ LE ……………………………………………………………………………………………. 
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Exemple de calcul : 

 

Coût projet : 100 000 € 

Subventions autres : 10 000 € 

Soit un coût net du projet : 90 000 € 

Le fonds de concours ne peut alors dépasser la part prise en charge par le bénéficiaire soit  

45 000 € dans l'exemple. 

 

Florian Bercault : Nous continuons sur les attributions de fonds de concours, avec Christian Lefort. 

 

 

 CC110 - FONDS DE CONCOURS AUX COMMUNES (ENVELOPPE 2024 2026) 
ATTRIBUTION AUX COMMUNES D'ARGENTRÉ ET DU BOURGNEUF LA FORÊT 

 

Rapporteur : Christian Lefort 
 
I - Présentation de la décision 
 
Par délibération du conseil communautaire du 27 novembre 2023, le conseil communautaire a 
approuvé le nouveau dispositif de fonds de concours en faveur des communes membres sur la 
période 2024 à 2026. Il est donc possible de statuer sur les demandes faites par les communes ci-
après désignées :  
 
1/ Commune d'Argentré : 
 
Depuis 2011, les professionnels de santé d'Argentré et de Bonchamp se sont regroupés pour 
constituer un pôle santé identifié par une association "Arbosanté" autour d'un projet de santé 
garantissant l'avenir médical des secteurs. Constatant une évolution de +10 % de la population sur 
l'ensemble de la patientèle et un vieillissement de la population, les professionnels de santé 
d'Argentré et de Bonchamp ont, début 2023, exprimé leurs besoins en locaux pour mieux répondre 
à la patientèle et améliorer leurs conditions de travail. 
Pour le site d'Argentré, les 3 médecins généralistes et la kinésithérapeute ont le souhait d'y intégrer :  

• le cabinet infirmier (actuellement sur un autre site), 
• un 4e médecin ou infirmier en pratique avancée, 
• un(e) assistant(e) médical (e),  
• deux cabinets pouvant accueillir d'autres professionnels de santé (sage-femme, or-

thophoniste, psychomotricien, etc.). 
 

L'opération porte sur le réaménagement de l'actuelle maison de santé ainsi qu’une extension 
d'environ 103,50 m² pour un coût global estimé à 467 466 € HT. Les travaux sont prévus de juin 
2025 à janvier 2026. La commune sollicite son fonds de concours à hauteur de 61 428 €. 
 
Conformément au règlement intérieur du Fonds de concours 2024-2026, la commune bénéficie d'un 
fonds de concours d'un montant de 61 428 €. 
 
Il vous est donc proposé d'allouer 61 428 € de l'enveloppe individuelle attribuée à la commune pour 
la période 2024-2026. 
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2/ Commune du Bourgneuf-la-Forêt : 
 
a/ Aménagement de la rue Principale  

La commune du Bourgneuf-la-Forêt souhaite réaménager la rue Principale sur le tronçon allant de 
l’embranchement de la rue des Poiriers jusqu'à la mairie. L’aménagement proposé a pour vocation 
de : 

- réduire la vitesse des véhicules motorisés, tout en assurant le passage des poids-lourds 
et des engins agricoles, 

- permettre un cheminement sécurisé pour les différents usagers, 
- permettre un meilleur écoulement des eaux pluviales (canalisation et infiltration), 
- prendre en compte les enjeux de renaturation (engazonnement et plantation).  

 
Les aménagements prévus sont donc la création d’une contre-allée piétons/cycles d’une largeur 
variable de 1,60 à 2 m accessible PMR ; la restructuration de la voirie, l'installation d'un plateau 
ralentisseur et la création d'une chicane. La contre-allée est plantée sous forme d’une noue 
paysagère permettant de recueillir les eaux de ruissellement venant de l’allée et de la voirie. Ce 
dispositif offre une filtration naturelle et une infiltration des eaux avant leur rejet par surverse dans le 
réseau réhabilité. Au nord, un espace vert planté de quelques arbres et de supports de plantes 
grimpantes vient embellir/fleurir l’entrée de bourg. À proximité de la mairie, un espace libre reçoit les 
panneaux d’informations communales. 
 
Le coût de l'opération est estimé à 125 900 € HT. Les travaux sont envisagés de début juin 2024 à 
fin juillet 2024. La commune sollicite son fonds de concours à hauteur de  
13 388 €. 
 
b/ Aménagement d’un chemin piétonnier entre l’école et le Parc de Morfelon  

La commune du Bourgneuf-la-Forêt souhaite réaliser un cheminement piétonnier reliant les 
bâtiments en construction de l’école « Les Mille Mots », avec le parc de Morfelon. À partir du parc 
de Morfelon, il est ensuite possible de rejoindre la salle polyvalente et le restaurant scolaire, ce qui 
évite la traversée du carrefour central du bourg « Place du vieux marché ». Ce cheminement 
piétonnier PMR traversera une zone humide, par ailleurs aménagée par le JAVO, et franchira le 
ruisseau. Le projet a été préparé en collaboration avec le JAVO, qui a mandaté le cabinet 
Hydroconcept pour réaliser l’étude préalable. Il n’y a pas d’impact sur le lit mineur du cours d’eau et 
pas d’emprise sur le lit majeur.  
 
Cette opération permet de créer un cheminement PMR sécurisé empruntable quotidiennement. Ce 
tracé permet également une sensibilisation aux enjeux de biodiversité.  
 
Le projet consiste à installer un platelage bois en rive gauche pour créer un cheminement depuis 
l’école (actuellement en construction) jusqu’au parc de Morfelon. Une passerelle sera installée au-
dessus du ruisseau pour permettre le franchissement de ce dernier. Le cheminement choisi 
contourne la mare par le sud pour avoir plus de linéaires pour suivre une pente plus douce, de plus, 
la passerelle et le platelage limiteront les incidences sur la zone humide. En parallèle, un platelage 
bois sera installé en berge droite (en aval du cheminement des écoulements provenant de la mare). 
 
Le coût de l'opération est estimé à 53 250 € HT. Les travaux sont envisagés de septembre 2024 à 
octobre 2024. La commune sollicite son fonds de concours à hauteur de 26 625 €. 
 
Conformément au règlement intérieur du Fonds de concours 2024-2026, la commune bénéficie d'un 
fonds de concours d'un montant de 40 013 €. 
 
Il vous est proposé d'allouer 40 013 € de l'enveloppe individuelle attribuée à la commune pour la 
période 2024-2026 selon la répartition précisée dans la synthèse. 
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Synthèse des demandes de fonds de concours : 
 

 
 

Commune 
Projet  

Montant du 
projet HT 

Montant 
du Fonds 

de concours 
attribué 

ARGENTRÉ 
Restructuration et extension 
de la maison médicale 

467 466 €  61 428 € 

BOURGNEUF-
LA-FORÊT 

Aménagement rue principale 125 900 € 13 388  € 

Aménagement chemin 
piétonnier entre école et parc 
de Morfelon 

53 250 € 26 625 € 

 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Les opérations, objet de la délibération, bénéficieront du versement de 50 % du Fonds de concours 
sur présentation d'une attestation de début des travaux. Le solde sera versé sur présentation du 
bilan financier de l'opération accompagné d'un état des dépenses et des recettes de l'opération visé 
par le comptable public et de la preuve de la publicité présente sur le chantier. Les crédits 
nécessaires sont inscrits au budget primitif 2024. 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 

 

Christian Lefort : Il s’agit de trois attributions de fonds de concours pour deux communes. L'une 
concerne Argentré : il s'agit de la restructuration et de l'extension de la Maison de santé. L'existant 
fait 260 m² et l'extension en fera 103, pour un total de 467 466 € pour y accueillir dans de meilleures 
conditions les praticiens et permettre l'arrivée d'autres praticiens, comme des infirmiers en pratique 
avancée, par exemple. Il est donc proposé d'affecter la totalité du fonds de concours de la commune 
d'Argentré 61 428 € à cette opération.  

La commune du Bourgneuf-la-Forêt a deux projets. L'un qui concerne le réaménagement d'une 
partie de la rue principale avec pour objectif de réduire la vitesse, d'avoir un cheminement sécurisé 
et un meilleur écoulement des eaux pluviales. C'est un projet de 125 900 € sur lequel la commune 
souhaite affecter 13 388 € de fonds de concours. Le deuxième projet est l'aménagement d'un 
chemin piétonnier entre l'école et le parc de Morfelon, en collaboration avec le JAVO, puisqu'une 
zone humide est traversée. Le projet s'élève à 53 250 €. La commune souhaite affecter 26 625 €, 
soit au total pour la commune de Bourgneuf-la-Forêt, 40 013 € de fonds concours.  

Les deux demandes sont dans le cadre du règlement.  

Florian Bercault : Merci. Y a-t-il des questions ? Je vous propose donc de voter.  
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N°  110 / 2024  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 30  SEPTEMBRE 20 24  

 
FONDS DE CONCOURS AUX COMMUNES (ENVELOPPE 2024-2026) – ATTRIBUTION AUX 
COMMUNES D'ARGENTRÉ ET DU BOURGNEUF-LA-FORÊT 
 
Rapporteur : Christian Lefort 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et L5211-1, 

 
Vu la délibération n° 159/2023 du conseil communautaire du 27 novembre 2023 portant création 
d'un fonds de concours 2024-2026 aux communes, 
 
Considérant que les crédits sont disponibles, 
 
Après avis favorable de la commission ressources, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Il est attribué à la commune mentionnée dans le tableau ci-dessous, pour la période 2024-2026, le 
fond de concours suivant : 
 

 
 

Commune 
Projet  

Montant du 
projet HT 

Montant 
du Fonds 

de concours 
attribué 

ARGENTRÉ 
Restructuration et extension 
de la maison médicale 

467 466 €  61 428 € 

BOURGNEUF-LA-
FORÊT 

Aménagement rue principale 125 900 € 13 388  € 

Aménagement chemin 
piétonnier entre école et parc 
de Morfelon 

53 250 € 26 625 € 

 
Article 2 
Le Président de Laval Agglomération, ou son représentant, est autorisé à signer tout document à 
cet effet. 
 
Article 3 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération.  
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 

 

 



484 

Florian Bercault : Nous continuons avec les investissements territoriaux intégrés. Donc le FEDER. 

 

 CC111 - INVESTISSEMENTS TERRITORIAUX INTÉGRÉS (ITI) DU FEDER 
MODIFICATION DU PLAN D'ACTIONS 

 

Rapporteur : Christian Lefort 
 
I - Présentation de la décision 
 
Le FEDER est mobilisé par les territoires urbains au travers d’un « Investissement Territorial Intégré 
– ITI » suite à l’appel à candidatures lancé par la région des Pays de la Loire, le 2 mars 2022. 
L’approche territoriale intégrée permet aux territoires de disposer d’une enveloppe réservée et 
nécessite de sélectionner les territoires qui seront les maîtres d’œuvre de la politique territoriale : 
les agglomérations urbaines pour les investissements territoriaux intégrés (ITI) au titre du FEDER. 
 
Pour la mise en œuvre d'un investissement intégré (ITI) et en qualité d'organisme intermédiaire de 
gestion FEDER 2021-2027, Laval Agglomération bénéficie d'une enveloppe globale d'environ 3,4 
M€ dont la répartition a été validée lors du conseil communautaire du 23 mars 2023.  
 
Conformément à la convention signée entre la région Pays de la Loire et Laval Agglomération, une 
révision du plan d'actions est possible en fonction de l'évolution des projets. Plusieurs projets ont 
évolué depuis la signature de la convention ce qui nécessite de revoir la dotation européenne qui 
leur est réservée. 
 
Le projet de rénovation énergétique de l'école publique d'Ahuillé  
Intégré dans le plan d'actions initial, ce projet bénéficie de co-financements publics importants, ce 
qui ne permet pas, selon les règles d'intervention (taux, plancher et plafond du FEDER), d'affecter 
la subvention européenne d'un montant de 150 k€. 
 
Il convient donc d'identifier une nouvelle opération de substitution relevant du même axe, à savoir, 
la rénovation énergétique des bâtiments publics dans le respect des règles de répartition de la 
subvention européenne. L'opération de substitution est la rénovation de l'école publique de Loiron-
Ruillé dont les travaux ont déjà débuté. Le montant FEDER reste identique à celui réservé pour le 
projet d'Ahuillé, à savoir 150 000 €. 
 
L'aménagement de la piste cyclable – avenue de Chanzy à Laval 
Cette opération est inscrite dans le CPER 21-27 permettant de bénéficier d'une subvention de l'État, 
d'un montant de 630 000 € et d'une subvention de la région des Pays de la Loire d'un montant de 
200 000 €. Ces co-financements publics, portés à la connaissance de Laval Agglomération après 
l'adoption en 2023 du plan d'actions FEDER ITI 21-27, ne permettent plus de flécher la totalité de la 
subvention d'un montant de 791 776 € telle que prévue initialement.  
 
Il convient donc de diminuer le montant FEDER 21-27 en soutien à ce projet. Au vu du plan de 
financement de cette opération, le montant FEDER est estimé à 500 000 € dégageant ainsi un 
montant de dotation européenne de 291 776 €. Considérant la directive régionale de maintenir le 
nombre de projets d'actions FEDER ITI 21-27 tel que prévu lors de la contractualisation et après 
étude de l'ensemble des projets relevant de l'axe 2 du plan d'actions, l'opération de rénovation 
énergétique de l'hôtel de ville de Saint-Berthevin est proposée. 
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La rénovation énergétique de l'hôtel de ville de Saint-Berthevin 
L'opération de rénovation de l'hôtel de ville de Saint-Berthevin est déjà inscrite dans le plan d'actions 
FEDER ITI 21-27 pour un montant FEDER estimé à 200 000 €.  
Compte-tenu de l'augmentation du coût de l'opération et d'un montant de co-financements publics 
assez faible, il est proposé de réserver une subvention européenne d'un montant de 491 776 € pour 
cette opération.  
 
Cette nouvelle répartition permet de conforter les crédits FEDER sur des opérations matures. Il est 
rappelé qu'à ce stade, l'éligibilité des opérations est confirmée mais chacune des opérations fera 
l'objet d'une instruction régionale qui permettra d'établir le montant exact des subventions 
européennes. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Il est proposé de répartir la dotation européenne de 3 395 360 € selon le plan d'actions joint en 
annexe. 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 

 

Christian Lefort : Je rappelle que nous avons voté le 23 mars 2023 l'affectation des 3 400 000 € de 
FEDER sur les deux axes. Nous avions dix actions et il nous est possible de réarbitrer tous les ans 
cette affectation, en restant dans la limite de ces dix actions définies le 23 mars 2023. Il y a deux 
modifications.  

L'une concerne le projet de rénovation énergétique de l'école publique d'Ahuillé. Nous avons des 
cofinancements publics plus importants que prévus, qui, selon les règles du FEDER, ne permettent 
pas d'affecter la subvention de 150 000 €. Il vous est donc proposé une nouvelle opération en 
remplacement de cette opération de rénovation d'école d'Ahuillé, sur une opération du même type 
et sur le même axe, la rénovation énergétique des bâtiments publics. Il vous est proposé de 
réaffecter ces 150 000 € à la rénovation de l'école publique de Loiron-Ruillé.  

La deuxième modification proposée concerne l'aménagement de la piste cyclable de l'avenue de 
Chanzy, inscrite dans le CPR 21-27 pour 630 000 €, puis dans le contrat avec la région Pays de 
Loire pour 200 000 €. Ces financements ont été portés à la connaissance de Laval Agglomération a 
posteriori du 23 mars 2023, si bien qu'il ne sera pas possible de pouvoir mobiliser les 791 776 € de 
FEDER. Il vous est donc proposé de diminuer ce montant à 500 000 €, et de réaffecter les 291 776 € 
sur l'opération déjà inscrite au FEDER, sur la rénovation énergétique de la mairie de Saint-Berthevin, 
déjà inscrite pour 200 000 €, ce qui fera 491 776 € pour cette rénovation énergétique de la mairie 
de Saint-Berthevin. Voilà ce qui vous est prpoposé. 

Florian Bercault : Y a-t-il des questions ? Non. Je vous propose donc de voter.  
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N°  111 /2024  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 30  SEPTEMBRE 20 24  

 
INVESTISSEMENTS TERRITORIAUX INTÉGRÉS (ITI) DU FEDER –MODIFICATION DU PLAN 
D'ACTIONS 
 
Rapporteur : Christian Lefort 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et L5211-1, 
 
Vu le lancement des appels à candidatures et son cahier des charges du 2 mars 2022 par la région 
Pays de la Loire, 
 
Vu la réponse de Laval Agglomération à cet appel à projets et la demande formelle adressée par 
Laval Agglomération pour devenir organisme intermédiaire, 
 
Vu la convention en date du 9 mai 2023 relative à la désignation d'un organisme intermédiaire sans 
subvention globale pour la mise en œuvre d'un investissement territorial intégré FEDER 2021-2027 
et son plan d'actions entre la région et Laval Agglomération, 
 
Considérant qu'il y a lieu de mettre à jour le plan d'actions initial, 
 
Après avis favorable de la commission ressources, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le conseil communautaire approuve la modification du plan d'actions FEDER-ITI dont l'intégration 
de l’opération de rénovation énergétique de l'école publique d'Ahuillé en substitution de l'opération 
de rénovation de l'école publique d'Ahuillé, la diminution de la subvention FEDER pour le projet 
d'aménagement d'une piste cyclable avenue de Chanzy à Laval et l'augmentation de la subvention 
FEDER pour le projet de rénovation de l'hôtel de ville à Saint-Berthevin, conformément au plan 
d'actions annexé. 
 
Article 2 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet 
effet. 
 
Article 3 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération.  
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Florian Bercault : Nous continuons avec la création d'un poste non permanent de chargé de 
mission transition urbaine et économique. Éric Paris. 

 

 CC112 - CRÉATION D'UN POSTE NON PERMANENT DE CHARGÉ.E DE MISSION 
TRANSITIONS URBAINES ET ÉCONOMIQUES CONTRAT DE PROJET DE 3 ANS 
DANS LE CADRE DU RAPPORT CADRE SUR LE PROJET TRANSITIONS 
URBAINES ET ÉCONOMIQUES 

 

Rapporteur : Éric Paris 
 
I - Présentation de la décision 
 
Afin de pouvoir mettre en œuvre et traduire dans un plan d'action opérationnel l'étude Porte Aubépin 
(secteur Campus, Technopole, Stade) validée en 2023 par la collectivité, il apparait nécessaire de 
pouvoir disposer d'une ressource humaine en capacité d'assurer le travail de coordination, de 
pilotage et d'animation avec l'ensemble des services de la collectivité des satellites et prestataires. 
De même l'étude urbaine en cours, dite Porte Ouest, récemment lauréate de l'AMI Transformation 
des zones commerciales nécessite le même type d'accompagnement et de coordination à l'issue de 
la validation du plan guide prévu dans les prochains mois. 
 
La mise en œuvre de ces plans guide et opérationnel relève à la fois : 

- d'un pilotage de la direction de l'urbanisme dont les effectifs actuels ne permettent pas de 
porter aujourd'hui de nouvelles missions de cette ampleur,  

- mais aussi de la directrice du département développement économique et capital humain 
pour l'aménagement du campus principal et des objectifs économiques et commerciaux du 
secteur Ouest dont le plan de charge ne permet pas non plus de porter en propre ces 
missions de coordinations et de formalisation de ce type de plans d'actions. 

Ce qui implique un rattachement hiérarchique du poste à la Direction Générale Adjointe, mais avec 
un lien fonctionnel avec la direction de l'urbanisme et la direction de département développement 
économique et capital humain. 
 
En outre, l'AMI Transformation des zones commerciales ne permettra finalement pas de financer 
l'étude en tant que telle (étude déjà commencée une fois annoncés les lauréats), mais peut 
permettre le financement de l'ingénierie à hauteur de 75 000 €, dès lors que le recrutement a lieu 
avant la fin 2024. 
 
Aussi afin d'assurer la conduite de ces études stratégiques pour le développement de notre territoire 
et compte tenu de la possibilité pour la collectivité de bénéficier effectivement du financement obtenu 
auprès de l'ANCT grâce à la mobilisation d'Intercommunalités de France, il est proposé de créer un 
contrat de projet de 3 ans pour ces deux missions. 
 
Ce cumul de missions sur deux plans guide, et non uniquement sur l'étude transformation des zones 
commerciales, a été évoqué avec l'ANCT qui admet la possibilité d'avoir un poste sur les deux 
études, sur 3 ans. Ainsi les 75 000 € permettent de financer un ETP sur 1,5 ans. 
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II - Impact budgétaire et financier 
 
Le coût annuel estimé pour l'EPCI s'élèverait donc à 57 242,5 € sur la base d'un recrutement d'un.e 
attaché.e territorial.e ou d'un.e ingénieur.e au 1er échelon, soit 171 727,5 € sur 36 mois. 
 
Un financement de 75 000 € est possible dès lors que le recrutement intervient en 2024. 
 
Le coût estimé pour la collectivité serait donc de 96 727,5 € pour les 3 ans de ce contrat de projet. 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 

 

Éric Paris : Il s’agit donc de créer un poste non permanent de chargé(e) de mission pour une durée 
de trois ans. Comme vous le savez, deux études sont en cours : l'étude Porte Aubépin avec le 
campus, la technopole et le stade, validée en 2023, et l'étude urbaine Porte ouest qui a été 
récemment lauréate de l'AMI Transformation des zones commerciales.  

Ces deux opérations nécessitent de la ressource humaine pour coordonner, piloter et animer. La 
mise en œuvre de ces plans-guides relève à la fois de la direction de l'urbanisme et de la direction 
du département développement économique capital urbain, avec donc un rattachement hiérarchique 
au poste de la direction générale adjointe.  

Le financement de 75 000 € est possible pour ce poste, après avoir pris avis auprès de l'ANCT. Le 
financement sera possible dans la mesure où le recrutement se fait avant la fin 2024 et les 75 000 € 
permettent de financer un équivalent temps plein sur un an et demi.  

Du point de vue financier, le coût annuel s'élève à 57 242,5 €, sur la base donc du recrutement d'un 
attaché territorial ou d'un ingénieur premier échelon, ce qui fait 171 727,5 € sur les trois ans de 
contrat. Si l’on diminue donc les 75 000 de subventions, il reste à charge donc 96 727,5 € pour les 
trois ans, soit un peu plus de 32 000 € par an à la charge de l'agglomération.  

Florian Bercault : Merci. Y a-t-il des questions ? Je vous propose donc de voter. 

 

N °  112 / 2024  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 30  SEPTEMBRE 20 24  

 
CRÉATION D'UN POSTE NON PERMANENT DE CHARGÉ.E DE MISSION TRANSITIONS 
URBAINES ET ÉCONOMIQUES – CONTRAT DE PROJET DE 3 ANS DANS LE CADRE DU 
RAPPORT CADRE SUR LE PROJET TRANSITIONS URBAINES ET ÉCONOMIQUES 
 
Rapporteur : Éric Paris 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et L5211-1, 

 
Vu le décret n° 2019-1414 du 19 décembre 2019 relatif à la procédure de recrutement pour pourvoir 
les emplois permanents de la fonction publique ouverts aux agents contractuels, 
 
Vu le décret n° 2020-172 du 27 février 2020 relatif au contrat de projet dans la fonction publique, 
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Vu le titre III - Recrutement par contrat du code général de la fonction publique, et notamment ses 
articles L332-24, 25 et 26, 
 
Vu la délibération du conseil communautaire n° 151/2023 du 2 octobre 2023 portant mise en œuvre 
du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement 
professionnel (RIFSEEP), 
 
Considérant que Laval Agglomération doit mettre en œuvre conjointement le programme 
opérationnel de l'étude Porte Aubépin (secteur Campus, Technopole, Stade) validée en 2023 et 
conduire le plan guide de l'étude Porte Ouest, 
 
Que la mise en œuvre de ces plans guide nécessite à la fois un pilotage de la direction de 
l'urbanisme et un appui à la directrice du département Développement économique et capital humain, 
 
Qu'il convient donc de rattacher ce poste à la Direction Générale Adjointe, 
  
Après avis favorable de la commission ressources, 
 
Après avis de la commission développement économique et urbain, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
À compter du 1er décembre 2024, un emploi non permanent de chargé.e de mission transitions 
urbaines et économiques relevant de la catégorie hiérarchique A à temps complet est créé à l'effectif 
des services de Laval Agglomération, rattaché à la direction générale adjointe développement 
économique et urbain. 
 
Article 2 
Cet emploi non permanent est créé pour mener à bien le projet suivant : 

- accompagnement et animation de la mise en œuvre d'un plan d'actions déclinant l'étude 

dite Porte de l'Aubépin ainsi que celle dite Porte Ouest, lauréate de l'AMI Transformation 

des zones commerciales 

Cet emploi sera occupé par un agent contractuel recruté par voie de contrat à durée déterminée 
pour une durée de 36 mois allant du 1er décembre 2024 au 30 novembre 2027. 
Ce contrat peut être renouvelé par reconduction expresse dans la limite d'une durée totale de 6 ans. 
 
Ce contrat prendra fin 

- soit avec la réalisation de l’objet pour lequel il a été conclu, 

- soit si le projet ou l'opération pour lequel il a été conclu ne peut se réaliser. 

 
L'agent contractuel recruté devra justifier : 

- d'une formation universitaire de niveau 7 dans le domaine de l'urbanisme ou de l'aménage-

ment, 

- faire état d’une expérience dans le domaine de la gestion de projet. 

 
Article 3 
La rémunération de l’agent sera calculée sur la base du 1er échelon du grade de recrutement 
d’attaché territorial (ou par référence à la grille indiciaire du grade de recrutement) avec l'octroi du 
régime indemnitaire en vigueur à Laval Agglomération. 
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Article 4 
Le recrutement de l'agent contractuel sera prononcé à l'issue d'une procédure de recrutement 
prévue par les décrets n° 2019 1414 du 19 décembre 2019, ceci afin de garantir l'égal accès aux 
emplois publics. 
 
Article 5 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet 
effet. 
 
Article 6 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération.  
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 

Florian Bercault : Nous passons à la modification du tableau des emplois permanents de Laval 
Agglomération. Bruno Bertier. 

 

 CC113 - MODIFICATION DU TABLEAU DES EMPLOIS PERMANENTS DE LAVAL 
AGGLOMÉRATION 

 

Rapporteur : Bruno Bertier 
 
I - Présentation de la décision 
 
Il convient de mettre à jour le tableau des emplois permanents de Laval Agglomération afin de 
prévoir l'effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des services. 
 
Conformément à l’article L313-1 du code général de la fonction publique (CGFP), les emplois de 
chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de 
l’établissement. 
À défaut d'avoir délibéré pour chaque poste créé ou supprimé, il appartient à l’assemblée délibérante, 
compte tenu des nécessités de service et de recruter et des évolutions intervenues, de modifier le 
tableau des emplois en respectant les obligations réglementaires. 
 
Il appartient au conseil communautaire de fixer l'effectif des emplois. 
 
Il est proposé au conseil communautaire les modifications au tableau des emplois permanents ci-
dessous : 

- 4 transformations dont 1 poste mutualisé, 
- 7 créations nettes dont 1 poste mutualisé, 
- 2 suppressions nettes dont 1 poste mutualisé : 

 
 Total À temps 

complet 
A temps 
non com-
plet 

Net (transforma-
tions retran-
chées) 

Observations 

Transformations 
ou recotations 

4 4    

Suppressions 6 6  2  

Créations 11 11  7  

 

Soit un solde de 5 postes supplémentaires. 
Ces évolutions sont liées à des nouvelles organisations de service et régularisations. 
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Il est rappelé qu'aucune création d'emploi ne peut intervenir si les crédits disponibles au chapitre 
budgétaire correspondant ne le permettent pas. 
 
Aussi, les modifications sont les suivantes, dans le détail : 
 

Les postes suivants, à temps complet, sont supprimés : 

Libellé du poste 
Cadre d'em-
ploi 

Cat Filière 
Observations 

Directeur.trice administration gé-
nérale et développement culturel 
(CCPL2101131) 

Attaché terri-
torial  

A Administrative 

Poste mutualisé : 50 
% ville – 50 % agglo 

Urbaniste SI (CCPL2101376) Ingénieur ter-
ritorial 

A Technique 
 

Directeur.trice technique 40-CRD 
Responsable de service 
(CCPL2101147) 

Ingénieur ter-
ritorial 

A Technique 

Transformation 

Technicien de maintenance 
(CCPL2101547) 

Technicien 
territorial 

B Technique Transformation 

Gestionnaire de recrutement 
(CCPL2101186) 

Rédacteur 
territorial  

B Administrative Transformation 
Poste mutualisé : 72 
% ville – 28 % agglo 

Gestionnaire administratif.ve 
(CCPL2101151) 

Rédacteur 
territorial  

B Administrative Transformation 
(40) 

 
Les postes suivants, à temps complet, sont créés : 

Libellé du poste Cadre d'emploi Cat Filière Observations 

Directeur.trice adjoint.e RH 
Administrateur 
territorial / At-
taché territorial 

A Administrative 
 

Chargé.e de programmation 
coopérative 

Attaché territo-
rial / Attaché 
de conserva-
tion territorial 

A 
Administrative 
/ Culturelle 

(40) 

Responsable de pôle des pu-
blics 

Rédacteur ter-
ritorial / Anima-
teur territorial / 
Assistant de 
conservation 
territorial  

B Administrative/ 
Animation / 
Culturelle 

Transformation 
(40) 

Médiateur.trice culturel.le et 
communication 

Rédacteur ter-
ritorial / Anima-
teur territorial/ 
Assistant de 
conservation 
territorial 

B 
Administrative 
/ Animation/ 
Culturelle 

(40) 

Gestionnaire des aides pu-
bliques 

Rédacteur ter-
ritorial 

B Administrative  Gel d'1 poste A en 
contrepartie - 
Poste mutualisé : 5 
% ville – 95 % agglo 

Responsable de pôle technique 
(40-CRD)  

Technicien ter-
ritorial 

B 
Technique 

Transformation 

Responsable de pôle technique 
(piscines) 

Technicien ter-
ritorial 

B Technique Transformation 

Agent technique 
Adjoint tech-
nique territorial 

C Technique 
(40) 

Agent technique 
Adjoint tech-
nique territorial 

C Technique 
(40) 

Assistant.e de recrutement  Adjoint admi-
nistratif territo-
rial  

C Administrative Transformation 
Poste mutualisé : 72 
% ville – 28 % agglo 

Accompagnant.e éducatif.ve et 
social.e 

Adjoint territo-
rial d'animation 
/ agent social 
territorial 

C Animation / 
Sociale 

Régularisation : au-
paravant poste du 
CCAS alors que mis-
sions communau-
taires 
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La mise à jour du TEP rentrera en vigueur au 1er octobre 2024. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Le coût de ces évolutions pour la collectivité s'élèvera à 71 273 € pour 2024 et  
295 293 € en année pleine. 
 
Il convient enfin de préciser qu'un poste supprimé était mutualisé, qu'un autre poste mutualisé est 
recoté de B en C et un troisième est créé. Les refacturations à effectuer auprès de la ville de Laval 
seront adaptées en conséquence dans le cadre des bilans annuels de mutualisation. 
 
À noter également que la création d'un poste engendre l'arrêt d'un remboursement au CCAS à 
hauteur de 51 900 €. 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 

Bruno Bertier : Bonsoir. Mes chers collègues, il vous est proposé les modifications au tableau des 
emplois permanents ci-dessous. On notera quatre transformations, sept créations nettes et deux 
suppressions nettes, ce qui fait un solde total de cinq postes supplémentaires. Si l'on regarde de 
près, dans les transformations, nous avons :  

- un poste de directeur technique responsable service transformé en poste de responsable de 
pôle technique pour le Quarante 

- un poste de gestionnaire administratif, toujours pour le Quarante, transformé en responsable 
de pôle des publics  

- pour les piscines, un technicien de maintenance transformé en responsable de pôle 
technique piscine 

- pour le pôle recrutement DRH, un gestionnaire de recrutement transformé en poste 
d'assistant de recrutement.  

Sur les créations pures, nous avons :  

- un poste de directeur adjoint aux ressources humaines 

- sur le service santé mentale, nous avons un poste d'accompagnement éducatif et social. 
C'est une rectification puisque le poste a été déjà créé au CCAS et c’est désormais une 
compétence communautaire, donc le CCAS supprimera le poste et nous arrêterons la 
refacturation entre les deux collectivités. 

- sur le Service transition démocratique et performance de l'action publique, poste de 
gestionnaire des aides publiques. C'est un gel du poste de chargé de mission politique 
contractuelle A.  

- pour le Quarante, un chargé de programmation coopérative 

- toujours pour le Quarante, un poste de médiateur culturel et communication  

- deux postes d'adjoint technique, toujours liés au développement du Quarante.  

Si l'on additionne, le coût de ces évolutions pour la collectivité s'élèvera à 71 273 € pour cette année 
et 295 293 € en année pleine. 

Florian Bercault : Merci. Y a-t-il des questions ? Je vous propose donc de voter. 
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N°  113 / 2024  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 30  SEPTEMBRE 20 24  

 
MODIFICATION DU TABLEAU DES EMPLOIS PERMANENTS DE LAVAL AGGLOMÉRATION 
 
Rapporteur : Bruno Bertier 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2121-29, R2313-3 et 
L2313-1, 
 
Vu le code général de la fonction publique, et notamment les articles L313-1, L542-2, L542-3 et 
L542-4, 
 
Vu les délibérations d'abrogation/création de services communs du conseil communautaire du  
5 février 2024, 21 mai 2024 et 17 juin 2024, 
 
Considérant qu'il y a lieu de mettre à jour le tableau des emplois permanents (TEP) au regard des 
évolutions intervenues depuis la dernière délibération de mise à jour du TEP cette année, 
 
Vu les avis du comité social territorial du 28 novembre 2023, du 12 juin 2024 et du 18 septembre 
2024, 
 
Après avis favorable de la commission ressources, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Les postes suivants sont supprimés : 

 à temps complet 
Libellé du poste Cadre d'emploi Cat Filière 

Directeur administration générale et déve-
loppement culturel  

Attaché territorial  A Administrative 

Urbaniste SI  Ingénieur territorial A Technique 

Directeur technique 40-CRD Responsable 
de service  

Ingénieur territorial A Technique 

Technicien de maintenance  Technicien territorial B Technique 

Gestionnaire de recrutement  Rédacteur territorial  B Administrative 

Gestionnaire administratif  Rédacteur territorial  B Administrative 
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Les postes suivants sont créés : 

 à temps complet 
Libellé du poste Cadre d'emploi Cat Filière 

Directeur.trice adjoint.e RH 
Administrateur territorial 
/ Attaché territorial 

A Administrative 

Chargé.e de programmation coopérative 

Attaché territorial / Atta-
ché de conservation ter-
ritorial 
 

A 
Administrative / 
Culturelle 

Responsable de pôle des publics 

Rédacteur territorial / 
Animateur territorial / As-
sistant de conservation 
territorial  
 
 

 
 
B 

 
Administrative/ 
Animation / Cul-
turelle 

Médiateur.trice culturel.le et communication 

Rédacteur territorial / 
Animateur territorial/ As-
sistant de conservation 
territorial 

B 
Administrative / 
Animation/ Cul-
turelle 

Gestionnaire des aides publiques Rédacteur territorial B Administrative  

Responsable de pôle technique (40-CRD)  Technicien territorial B Technique 

Responsable de pôle technique (piscines) Technicien territorial B Technique 

Agent technique 
Adjoint technique territo-
rial 

C Technique 

Agent technique 
Adjoint technique territo-
rial 

C Technique 

Assistant.e de recrutement  Adjoint administratif terri-
torial  

C Administrative 

Accompagnant.e éducatif.ve et social.e Adjoint territorial d'ani-
mation / agent social ter-
ritorial 

C Animation / So-
ciale 

 
Article 2 
La mise à jour du TEP rentrera en vigueur au 1er octobre 2024. 
 
Article 3 
Les crédits nécessaires sont inscrits, chaque année, au budget primitif et font l'objet, le cas échéant, 
de décision modificative. 
 
Article 4 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet 
effet. 
 
Article 5 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération.  
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés, 6 conseillers communautaires 
s'étant abstenus (Didier Pillon, Samia Soultani, Chantal Grandière, Marie-Cécile Clavreul, 
Yannick Borde et Pierre Besançon). 

 

Florian Bercault : Nous passons au rapport du mandataire concernant la SPL LMA. Bruno Bertier. 
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 CC114 - SPL LAVAL MAYENNE AMÉNAGEMENTS - RAPPORT DU MANDATAIRE 
2023 

Rapporteur : Bruno Bertier 
 
I - Présentation de la décision 
 
En 2023, la composition du capital de la SPL LMA a été modifiée par délibération du conseil d'ad-
ministration 16 juin 2023 avec une entrée au capital de Mayenne Communauté par cession de parts 
du Conseil départemental de la Mayenne. L'actionnariat est désormais réparti de la façon suivante 
: 

- Ville de Laval 33,33 %, 
- Laval Agglomération 33,33 %, 
- Conseil départemental de la Mayenne 26,67 %, 
- Mayenne Communauté 6,67 %. 

 
Pour l’analyse des comptes, l’activité de la SPL LMA peut être scindée en 3 : 

- les concessions, 
- le fonctionnement, 
- la DSP Stationnement. 

 
1. Les concessions 

 
La SPL LMA a 3 concessions d’aménagement à sa charge pour le compte de la ville de Laval : la 
ZAC LGV, ZAC Ferrié et les Halles gourmandes. 
 
Le chiffre d’affaires se fixe en 2023 à 3 701 k€. Il se compose principalement de : 

- ZAC Gare : cessions (2,2 M€), 
- ZAC Ferrié : cessions (201 k€) et participations (472 k€), 
- Halles : participations (830 k€). 

 
La production stockée, correspondant à la variation de stock de terrain/bâtiment, a diminué en 2023 
en passant de -830 k€ à -1569 k€ en raison des nombreuses ventes. 
 
Au final, les produits d’exploitations se sont fixés à 2 132 k€ en 2023 contre 1 642 k€ en 2022, soit 
une augmentation de 30 %. Il en est de même pour les charges d'exploitation. 
 
 

2. Le 

fonctionnement de la SPL 
 
Les rémunérations de mandats se composent de la rémunération des mandats Parc Grand Ouest, 
Place du 11 novembre, fonderie de Port-Brillet et réhabilitation parkings de Gaulle et Théâtre. Elles 
sont en augmentation : 181 k€ (vs 103 k€ en 2022) suite à l'impact année pleine sur le mandat 
parking et fonderie.  
 
La rémunération des concessions s’élève à 289 k€ stable par rapport à 2022. 
 
 

en milliers d'euros 2022 2023 Evol° 

PRODUITS D'EXPLOITATIONS   1 642 2 132 30% 

  CESSIONS 972 2 399 124% 
 PARTICIPATIONS 1 500 1 302 2% 
 PRODUCTION STOCKÉE -830 -1 569 89% 

CHARGES D'EXPLOITATION 1 642 2 132 30% 

 TRAVAUX, HONORAIRES, TER-
RAINS 

1 642 2 132 30% 

RÉSULTAT D'EXPLOITATION 0 0   
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Au final, les produits d’exploitation s’élèvent à 470 k€ contre 384 k€, en 2022 soit une hausse de 
22 %. 
 
Concernant les charges d’exploitation, elles sont majoritairement composées des prestations du GIE 
(164 k€) et des dépenses de personnel (207 k€). Ce dernier poste est en augmentation suite à 
l'impact année pleine d'un recrutement de chargé de mission, le passage de 80 à 100 % de la 
Directrice aménagement et le versement de prime à l'ensemble des salariés. Les dépenses 
d’exploitation sont donc en hausse de 20 % et se fixent à 462 k€ contre 384 k€ en 2022. 
 

en milliers d'euros 2022 2023 Évolt° 

PRODUITS D'EXPLOITATIONS   384 470 22% 

  
RÉMUNÉRATIONS DE 
MANDAT 

103 181 76% 

 RÉMUNÉRATIONS  
CONCESSIONS 

281 289 3% 

CHARGES D'EXPLOITATION 384 462 20% 

 PRESTATIONS DU GIE 170 164 -4% 

 HONORAIRES 13 28 115% 

 AUTRES ACHATS 35 63 80% 

 PERSONNEL  166 207 25% 

RÉSULTAT D'EXPLOITATION 0 8   

 
3. La DSP stationnement 

 
 en milliers d'euros 2023 

 PRODUITS D'EXPLOITATIONS   4 
   Avantage en nature 4 
 CHARGES D'EXPLOITATION 164 
  AUTRES ACHATS 85 
  PERSONNEL 79 
 RÉSULTAT D'EXPLOITATION -160 

 
La préparation du contrat de DSP a induit différentes charges : le recrutement d'un directeur 
d'exploitation à partir d'avril 2023, la mise en place d'un site internet, déplacements, etc. conduisant 
à un résultat négatif de 160 k€ (absence de produit avant le début effectif du contrat au 1er janvier 
2024).  
 
Les résultats financiers et exceptionnels étant négligeables, le résultat de l’exercice 2023 se fixe à -
152 k€ (alors que l'exercice précédent était à l'équilibre) du fait de la DSP Stationnement.  
 
En matière d’endettement, la SPL LMA est passée de 3 428 k€ au 31 décembre 2022 à 3 028 k€ au 
31 décembre 2023 dont 2 363 k€ à moyen terme (entre 1 et 5 ans) et 665 k€ à court terme (1 an au 
plus). 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Néant. 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
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Bruno Bertier : Merci Monsieur le Président. En tant que Président de la SPL Laval Mayenne 
Aménagements, c'est avec plaisir que je vais parcourir avec vous ce rapport annuel. Je souhaite 
d'abord saluer l'équipe autour de Jean Marc Besnier, son directeur, qui effectue un travail admirable. 
C'est une petite équipe la SPL Laval Mayenne Aménagements, c'est cinq salariés qui travaillent sur 
de nombreux domaines, je vais y revenir avec vous. 

Les faits marquants de l'année 2023 commencent par un changement d'actionnaire. Enfin, je dirais 
même un actionnaire supplémentaire, puisque Mayenne Communauté est rentrée au capital de la 
société avec la vente d'une partie des actions du Conseil départemental. Mais le Conseil 
départemental reste évidemment au capital social de la société. Cinq salariés au niveau de la SPL, 
plus un personnel du GIE LMA étaient mis à disposition, ce sont donc sept salariés. Le montant de 
la participation de la SPL Laval Mayenne Aménagements au groupement pour l'exercice 2023 est 
de 184 010 €.  

L'apport en compte courant d'associés par délibération est en date du 15 mai 2023 pour le conseil 
municipal de Laval et du 5 mai 2023 pour le conseil d'administration de la SPL. Une convention 
d'avance en compte courant d'associés a été conclue pour un montant de 250 000 €. Cette avance 
a été octroyée pour accompagner le financement du nouveau plan stratégique de la SPL et 
notamment la future entrée en vigueur de la délégation de service public portant sur la gestion du 
stationnement payant à Laval. L'avance en compte courant a été conclue pour une durée de deux 
ans, renouvelable une fois et cette avance n'est pas rémunérée.  

Concernant les contrats, il y a eu une concession de services valant délégation de service public, 
conclue le 17 novembre 2023 avec la ville de Laval pour la gestion du stationnement payant à Laval. 
Pour Laval Agglomération, il n'y a pas eu de contrat sur l'année 2023.  

Autre concours financier, la SPL Laval Mayenne Aménagements a perçu 442 408 € de la part de la 
ville de Laval au titre de sa participation aux équipements publics de la Zac Ferrié et la SPL Laval 
Mayenne Aménagements a également perçu 830 000 € de la part de la ville de Laval au titre de la 
subvention d'équipement de l'opération des Halles.  

Si l'on parcourt toujours ce rapport, par concession de service public valant délégation de service 
public en date du 17 novembre 2023, la ville de Laval a confié à la SPL la gestion du stationnement 
payant à Laval, nommé désormais Léopark. Le périmètre du contrat comprend la gestion et le 
contrôle de 2 300 à 2 800 places payantes sur voirie, ainsi que la gestion de dix parcs de 
stationnement en enclos ou en ouvrage. Le contrat a pris effet le 1ᵉʳ janvier 2024 pour une durée de 
vingt-cinq ans.  

Concernant les mandats et notamment Laval Agglomération pour le Parc grand Ouest, la SPL a 
poursuivi sa mission auprès de Laval Agglomération pour le PGO avec le montage et le dépôt du 
dossier de demande d'autorisation environnementale, lequel a été remis à l'autorité 
environnementale compétente au mois de décembre 2023. La SPL a préparé et animé les comités 
techniques et les comités de pilotage et a suivi l'aspect financier avec des comptes rendus 
semestriels.  

Concernant l'aménagement de la Fonderie à Port Brillet, durant l'année 2023, la société a mis en 
œuvre les actions suivantes :  

- réalisation du plan-guide et des comités associés. La livraison de la première partie avec le 
diagnostic initial qui a été mis pour le mois de mai 2023 et la seconde partie qui a été mise 
pour le mois de juillet 2023 

- réalisation d'actions de concertation liées au plan-guide et notamment des ateliers avec les 
habitants et les usagers volontaires 

- une poursuite de la réalisation des diagnostics techniques préalables aux travaux de 
dépollution et de déconstruction et notamment des diagnostics amiante et ponts avant la 
démolition obligatoire 

- mise en œuvre des procédures réglementaires obligatoires avant la réalisation des travaux 
de dépollution et de déconstruction, tout ce qui concerne le dossier de loi sur l'eau, le dossier 
de dérogation des espèces protégées  
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- réalisation des premiers travaux de dépollution selon les méthodes de traitement retenues 
dans le plan de conception des travaux.  

La rémunération forfaitaire du mandataire est de 77 700 €. Pour la ville de Laval, c'est la continuité 
de l'aménagement de la Place du 11 novembre. Je ne vais pas m'étendre sur le sujet. 

Vous dire aussi que l'année 2023 a été aussi marquée par la poursuite de la hausse très importante 
des coûts de l'énergie, par la forte inflation et l'augmentation des taux d'intérêt bancaires en raison 
des différents événements internationaux. Les secteurs du bâtiment et de l'aménagement doivent 
également prendre en compte la raréfaction des ressources, ainsi que les tensions en matière 
d'approvisionnement. Ces crises affectent la société à double titre. D'abord, en impact direct, ces 
crises ont pour effet d'augmenter les coûts des travaux d'aménagement et de construction. L'impact 
indirect est une forte inflation qui rend également plus complexe la commercialisation des immeubles 
proposés par les promoteurs, retardant ainsi la cession effective des terrains. En particulier, l'année 
2023 a été particulièrement difficile dans le secteur du logement, le ministère de la transition 
écologique ayant constaté une réduction du nombre de permis de 23,7 %.  

Malgré tout, sur la partie de ZAC LGV, nous continuons la poursuite du chantier. Et je peux vous dire 
avec assurance que la partie sud des voies de chemin de fer sera en partie réalisée dans les deux 
années qui viennent. Le parvis de la gare est totalement réalisé et une grande partie des projets sur 
la rue des Trois régiments également. Ce qui veut dire que sur la partie sud de la gare de Laval, plus 
de 20 000 m² de surface de bureaux sont en train de sortir de terre avec des emplois à la clé. 
Concernant le logement, ce sont plus de 15 000 m² de logements, dont 321 logements sont en train 
de sortir de terre, toujours au sud de la gare. Nous continuons évidemment l'aménagement de la 
gare avec la partie nord. Dans les mois et les années à venir, nous reviendrons sur ces sujets, avec 
notamment la construction d'un parking silo de 400 places, 50 % dédiées au public et 50 % sous 
forme d'achats privés.  

Je vais poursuivre avec quelques éléments sur la partie financière. Les comptes annuels de 
l'exercice clos le 31 décembre 2023 ont été soumis au conseil d'administration de la société, 
conformément à la réglementation en vigueur, le 3 mai 2024. La plaquette des comptes de l'exercice 
2023 figure en annexe de ce présent rapport. L'encours du capital restant dû s'élève à 5 845 292 €. 
La trésorerie de la SPL Laval Mayenne Aménagements au 31 décembre 2023 est de 424 000 €.  

Je terminerai en vous donnant quelques chiffres en termes de cession. Sur la ZAC Gare a eu lieu le 
plus gros de l'activité pour l'année 2023. Ce sont des cessions pour un montant de 2,2 millions 
d'euros, alors que sur la Zac Ferrié, nous connaissons un ralentissement de part de cette 
conjoncture immobilière, qui fait que certains projets ne sont pas abandonnés, mais sont plutôt 
retardés et donc allongés dans le temps. Ce sont donc des cessions pour 201 000 €, des 
participations à hauteur de 472 000 €. Et comme je vous l'ai dit tout à l'heure, avec les Halles de 
Laval, c’est également une participation de 830 000 €. Voilà Monsieur le Président, mes chers 
collègues, en quelques lignes, ce rapport de la SPL Laval Mayenne Aménagements. 

 

Florian Bercault : Merci pour ce rapport. Y a-t-il des questions ? Je vous propose donc de prendre 
acte et de voter. 

 

N°  114 / 2024  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 30  SEPTEMBRE 20 24  

 
SPL LAVAL MAYENNE AMÉNAGEMENTS – RAPPORT DU MANDATAIRE 2023 
 
Rapporteur : Bruno Bertier 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L1524-5,  
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Considérant le rapport d’activité 2023 transmis par la société publique locale Laval Mayenne Amé-
nagements (LMA),  
 
Après avis favorable de la commission ressources, 

 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le conseil communautaire approuve le compte-rendu financier présenté par Laval Mayenne 
Aménagements pour l’exercice 2023 de la société publique locale Laval Mayenne Aménagements. 
 
Article 2 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet 
effet. 
 
Article 3 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération.  
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. Bruno Bertier, en sa qualité de Président du conseil 
d'administration, n'a pas pris part au vote.  
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Florian Bercault : Nous continuons avec le rapport de la DSP concernant le crématorium.  
Bernard Bourgeais.  

 

 CC115 - DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC (DSP) CRÉMATORIUM - RAPPORT 
ANNUEL D'ACTIVITÉS 2023 DU DÉLÉGATAIRE SOCIÉTÉ OGF 

 

Rapporteur : Bernard Bourgeais 
 
I - Présentation de la décision 
 
Le contrat de délégation de service public, conclu le 7 septembre 2017 pour une durée de 26 ans, 
entre Laval Agglomération et la société OGF, définit les conditions de construction et d'exploitation 
du crématorium situé sur le site des Faluères à Laval. 
 
La construction du crématorium s'est achevée le 15 décembre 2020 et sa mise en service a eu lieu 
le 15 février 2021. 
 
Conformément aux dispositions de l'article L1411-3 du code général des collectivités territoriales, 
l'exploitant doit produire chaque année, un rapport d'activité comportant notamment les comptes 
retraçant la totalité des opérations afférentes à l'exécution de la délégation de service public et une 
analyse de la qualité du service.  
 
Le même article édicte que dès sa communication, il doit être mis à l'ordre du jour de la prochaine 
réunion de l'assemblée délibérante qui en prend acte. 
 
Par ailleurs, l'article L1413-1 du code général des collectivités territoriales précise que la commission 
consultative des services publics locaux (CCSPL) examine chaque année les rapports d'activité des 
DSP. 
 
II – Présentation du service délégué en 2023 
 
La société OGF fait état d'éléments de synthèse joint en annexe du rapport d'activité (cf. 
présentation).  
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 

 

Bernard Bourgeais : Le contrat de délégation de DSP conclu en 2017 pour une durée de vingt-six 
ans entre l'agglomération et la société OGF définit les conditions de construction et d'exploitation du 
site. La construction du crématorium s'est achevée en décembre 2020 et la mise en service était 
début 2021. Dans ce cadre, l'exploitant doit produire chaque année un rapport d'activité qui comporte 
notamment les comptes retraçant la totalité des opérations afférentes à l'exécution de la délégation 
et une analyse de la qualité du service.  

Je ne vais pas vous reprendre tous les éléments, vous les avez certainement lus.2 Donc quelques 
chiffres clés. Un point qui intéresse toujours les personnes c'est le coût d'une crémation. Sans 
reprendre tout en détail, une crémation adulte, qui est le plus courant, coûte aujourd'hui 837 €. Il y 
a eu une augmentation, mais dans le cadre prévu. Le nombre de crémations continue à évoluer, 
puisque la première année, il y en a eu 505, la deuxième, en 2022, 644 et 725 en 2023. Sur l'autre 
crématorium du département, à Mayenne, les chiffres ont dans un premier temps eu tendance à 
baisser, mais se stabilisent maintenant.  
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En ce qui concerne l'origine des défunts, on s'aperçoit qu’ils viennent essentiellement de la Mayenne 
à 87,5 %. Cela signifie qu'a contrario, 12,5 % des personnes viennent d'autres départements. La 
Mayenne est donc considérée comme un territoire attractif. Même si on ne s'y attendait pas. Ce sont 
essentiellement des Lavallois qui profitent de ce service, même si un certain nombre de communes 
sont directement impactées. C'est très souvent lié également aux opérateurs funéraires qui envoient 
les familles vers tel ou tel site, bien sûr à Laval, mais ce peut être aussi à Mayenne, ou vers des 
crématoriums d'autres départements. En ce qui concerne les enquêtes de satisfaction, il y a 
satisfaction. Je précise, mais vous le saviez peut-être mais je préfère comme même le dire, cette 
enquête de satisfaction a été faite auprès des familles. Il n'y a pas eu de plainte autrement des 
utilisateurs.  

En ce qui concerne les chiffres d'affaires, deux chiffres importants concernent les coûts. Le coût du 
gaz en 2023 s’élevait à 42 000 €, l’électricité à 28 000 €. Cela marque la dépendance à ces sources 
d'énergie. Dans les éléments particuliers, le jardin du souvenir a été mis en place avec un support 
permettant d'accueillir les plaques des personnes dont les cendres ont été dispersées. Voilà 
Monsieur le Président. 

 

Florian Bercault : Merci pour ces éléments. Je vous propose donc de voter pour adopter ce rapport. 

 
N °  115 / 2024   
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 30  SEPTEMBRE 20 24  

 
DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC (DSP) CRÉMATORIUM – RAPPORT ANNUEL D'ACTIVITÉS 
2023 DU DÉLÉGATAIRE SOCIÉTÉ OGF 
 
Rapporteur : Bernard Bourgeais 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu l'article 237 de la loi 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, décentralisation, 
déconcentration,  
 
Vu le décret 2022-1127 du 5 août 2022 portant diverses mesures relatives à la réglementation 
funéraire,  
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles, L2121-29, L5211-1, 
L1411-1 et suivants, 
 
Vu la délibération n° 59/2017 du conseil communautaire du 19 juin 2017 approuvant le choix du 
délégataire de service public du crématorium, 
 
Considérant qu'en vertu de l'article L1411-3 du CGCT, il appartient au délégataire d'un service public 
de transmettre au délégant un rapport détaillé concernant l'année écoulée, 
 
Considérant le rapport d’activité 2023 transmis par la société OGF, 
 
Considérant l'examen du rapport par la commission consultative des services publics locaux le 6 
septembre 2024, 
 
Après avis favorable de la commission ressources, 
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Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article unique 
Le conseil communautaire prend acte du rapport d'activité 2023 remis par OGF, dans le cadre de la 
délégation de service public crématorium de Laval.  
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Florian Bercault : Nous passons au rapport de la SEM Laval Mayenne Aménagements, que j'ai le 
plaisir de présider. 

 

 CC116 - SEM LAVAL MAYENNE AMÉNAGEMENTS – RAPPORT DU MANDATAIRE 
2023 

 

Rapporteur : Florian Bercault 
 
I - Présentation de la décision 
 
En 2023, la composition du capital de la SEM LMA n'a pas été modifiée. 
 
Au total, les produits d’exploitation sont en baisse : 5 203 k€ contre 5 339 k€ en 2022. Cela est 
principalement dû à une baisse des loyers (vente de Moldtecs). 
 

en milliers d'euros 2022 2023 Evol° 

LOYERS 4 116 3 935 -4% 

PARTICIPATION CONCÉDANT 124 103 -17% 

REPRISE SUR PROVISION 80 79 -1% 

REFACTURATION CHARGES 786 785 0% 

PRESTATION DE SERVICE 192 234 22% 

AUTRES PRODUITS 41 67 63% 

PRODUITS D'EXPLOITATION 5 339 5 203 -3% 

 

Concernant les charges, elles s’élèvent à 4 216 k€ contre 4 191k k€ en 2022, soit une légère hausse 
de 1 %. On constate surtout une augmentation des prestations du GIE (plus de temps passé en lien 
avec la hausse du nombre de mandats) et des charges de personnel (impact sur année pleine du 
recrutement de 2 personnes courant 2022 et remplacement d'une alternance par un CDI sur le poste 
de gestionnaire patrimoine). Cependant, cela est compensé par la baisse des amortissements.  
 

en milliers d'euros 2022 2023 Evol° 

PRESTATION DU GIE 252 270 7% 

CHARGES LOCATIVES  323 362 12% 

MAINTENANCE ET ENTRETIEN 161 222 38% 

ASSURANCES 43 45 5% 

HONORAIRES 86 61 -29% 

IMPÔTS ET TAXES 487 515 6% 

SALAIRES  239 342 43% 

DOTATIONS AUX PROVISIONS 114 105 -8% 

DOTATIONS AUX AMORTISSEMENTS 2 277 2 099 -8% 

AUTRES CHARGES 209 195 -7% 

CHARGES D'EXPLOITATION 4 191 4 216 1% 

 
Les produits baissent de 136 k€ alors que les charges augmentent de 25 k€ donc le résultat 
d'exploitation diminue et passe de 1 148 k€ à 987 k€.  
 
Les charges financières augmentent (taux variables), le résultat financier évolue défavorablement 
en passant de -456 k€ à -470 k€. 
 
Le résultat exceptionnel s'améliore en s’établissant à -12 k€ contre -529 k€ en 2022. Il en résulte 
une hausse du résultat après impôts à +379 k€ contre +122 k€ en 2022. 
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en milliers d'euros 2022 2023 

PRODUITS D'EXPLOITATIONS 5 339 5 203 

CHARGES D'EXPLOITATION 4 191 4 216 

RÉSULTAT D'EXPLOITATION 1 148 987 
   

PRODUITS FINANCIERS 0 19 

CHARGES FINANCIÈRES 456 489 

RÉSULTAT FINANCIER -456 -470 
   

PRODUITS EXCEPTIONNELS 204 5 239 

CHARGES EXCEPTIONNELLES 733 5 251 

RÉSULTAT EXCEPTIONNEL -529 -12 
   

IMPÔTS SUR LES BÉNÉFICES -41 -126 

RÉSULTAT DE L'EXERCICE 122 379 

 
À la fin de l’année 2023, l’encours de dette s’élève à 16 300 k€ contre 18 549 k€ fin 2022 et la 
trésorerie atteint 1 949 k€. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Néant. 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 

 

Florian Bercault : Pour l'année 2023, nous n'avons pas d'évolution de l'actionnariat. Il y a une 
évolution de la gouvernance, puisqu’à la suite de la démission de son Président, Antoine Caplan, 
que je remercie pour son action depuis le début de ce mandat et que j'ai donc remplacé, quatre 
conseils d'administration se sont tenus sur l'année. 

Concernant l'activité, dans les nouveautés on peut noter un nouveau mandat d'études de faisabilité 
pour le 6PAR4, de nouveaux contrats à assistance à maîtrise d'ouvrage pour notamment la 
requalification des espaces publics de La Chapelle-Anthenaise, le renouvellement de l'îlot Grande 
Rue à Montsûrs, la requalification urbaine du quartier de la gare à Évron et des opérations en propre 
où on était en discussion en 2023, notamment l'investissement dans les murs de la fromagerie 
d'Entrammes, ce qui montre que l'activité de la SEM est bien sûr à l'échelle départementale et pas 
simplement sur notre agglomération. 

Quelques perspectives sur 2024 : vous avez vu dans l'actualité que nous avons monté une foncière 
de redynamisation commerciale pour nos centres villes, centres bourgs, commerces de quartier, il 
est important, en partenariat avec des banques privées, la CCI et évidemment la banque des 
territoires. Nous sommes très heureux de cette constitution attendue pour nos communes. Il y a 
aussi une perspective de participation financière dans la SAS Mayenne Ombrières pour accélérer 
le développement des énergies renouvelables. Voilà en synthèse ce rapport d'activité et les 
perspectives. 

Je suis à disposition s'il y a des questions. Non. Je vous propose donc de voter.  
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N°  116 / 2024  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIRE DU 30  SEPTEMBRE 2024  

 
SEM LAVAL MAYENNE AMÉNAGEMENTS – RAPPORT DU MANDATAIRE 2023 
 
Rapporteur : Florian Bercault 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L1524-5,  
 
Considérant le rapport d’activité 2023 transmis par la société d’économie mixte Laval Mayenne  
Aménagements (LMA),  
 
Après avis favorable de la commission ressources, 

 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le conseil communautaire approuve le compte-rendu financier présenté par Laval Mayenne 
Aménagements pour l’exercice 2023 de la société d’économie mixte Laval Mayenne 
Aménagements. 
 
Article 2 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet 
effet. 
 
Article 3 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération.  
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Florian Bercault : Nous passons au rapport du mandataire de la SPL Espace Mayenne avec 
François Berrou. 

 

 CC117 - SPL ESPACE MAYENNE – RAPPORT DU MANDATAIRE 2023 

 

Rapporteur : François Berrou 
 
I - Présentation de la décision 
 
Né de la volonté du Conseil départemental de la Mayenne et de Laval Agglomération de se doter 
d'un équipement participant à l'animation et au rayonnement de leur territoire, la construction 
d'Espace Mayenne a été entamée le 12 juillet 2018, l'entrée dans les lieux s'est faite le 23 juin 2021. 
 
Cet espace, qui totalise une surface de plus de 5 000 m² au sol, peut accueillir des évènements 
culturels, professionnels et sportifs. Il dispose d'un parking de 675  places et se compose de 3 
grandes salles : Mayenne (capacité 4 500 personnes), Pégase (capacité entre 500 et 1 900 
personnes en fonction de la configuration du mur d'escalade), Congrès (près de 500 places assises) 
ainsi que de 3 salles modulables de séminaire ou réception d'une capacité de 20 à 200 personnes. 
 
La société publique locale a été créée en 2019 avec la signature du contrat de délégation de service 
public pour une durée de 10 ans. 
En 2023, un avenant a été signé afin d'inclure une prise en charge par la SPL de travaux de gros 
entretien et de renouvellement.  
 
Au 31 décembre 2023, le capital social de la société est composé de 80 % pour le Conseil 
départemental et 20 % pour Laval Agglomération. Le conseil d'administration comprend donc 10 
représentants du Département et 2 représentants de Laval Agglomération. Le Président est Olivier 
Richefou et le directeur général est Éric Dussolier. 
 
La construction représente un investissement de 40 M€ financé par le Département. 
Le mobilier représente un investissement de 100 K€ financé par Laval  Agglomération et remboursé 
par le département. 
 
Les comptes annuels 2023 de la SPL présentent un chiffre d’affaires de 1 523 K€.  
Les charges d'exploitation s'élèvent à 1 208 k€, il en résulte que la délégation est, au 31 décembre 
2023, après prise en compte des éléments des résultats financiers et exceptionnels, bénéficiaire de 
275 K€. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Néant. 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 

 

François Berrou : Bonsoir. Je rappelle que le capital est constitué à 80 % pour le Conseil 
départemental et 20 % pour Laval Agglomération. Les comptes annuels 2023 de la SPL présentent 
un chiffre d'affaires de 1,5 million et des charges d'exploitation de 1,2 million, avec un bénéfice de 
275 000 €. 
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Au titre de l'activité de la SPL Espace Mayenne, les concerts et spectacles représentaient vingt jours, 
pour les événements professionnels cent quarante jours et pour les événements sportifs cinquante 
et un jours. Les perspectives d'évolution 2024 prévoient une augmentation des jours de concert et 
de spectacle à trente jours, une stabilisation des événements professionnels et une diminution du 
nombre d'événements sportifs. Voilà, rapidement dressé le rapport annuel de la SPL Espace 
Mayenne. 

S'il y a des questions, nous pouvons bien sûr y répondre, dans la mesure où nous avons les 
éléments. 

Florian Bercault : Merci. Y a-t-il des questions ? Non. Je vous propose donc de voter pour 
approuver ce rapport. 

 

N°  117 / 2024  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 30  SEPTEMBRE 2024  
 
SPL ESPACE MAYENNE – RAPPORT DU MANDATAIRE 2023  
 
Rapporteur : François Berrou 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L1524-5, 
 
Vu les dispositions des articles L300-1, L300-4 et L300-5 du code de l'urbanisme, 
 
Vu le compte-rendu financier annuel à la collectivité présenté par Espace Mayenne pour l'année 
2023, 
 
Considérant que les documents présentés par Espace Mayenne doivent être soumis à l'examen de 
l'assemblée délibérante de la collectivité, 
 
Après avis favorable de la commission ressources, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le conseil communautaire approuve le compte-rendu financier présenté par Espace Mayenne pour 
l’exercice 2023. 
 
Article 2 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet 
effet. 
 
Article 3 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération.  
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés, 1 conseiller communautaire s'étant 
abstenu (Antoine Caplan). 



628 

  



629 

  



630 

  



631 

  



632 

  



633 

  



634 

  



635 

  



636 

  



637 

  



638 

  



639 

  



640 

  



641 

  



642 

  



643 

  



644 

  



645 

  



646 

  



647 



648 

  



649 

  



650 

  



651 

  



652 

Florian Bercault : Nous passons à une garantie d'emprunt accordée à Méduane Habitat pour un 
prêt rue des Trois Régiments avec François Berrou.  

 

 CC118 - GARANTIE D'EMPRUNT ACCORDÉE À MÉDUANE HABITAT PRÊT POUR 
LA CONSTRUCTION DE SON SIÈGE SOCIAL, SITUÉ RUE DES TROIS RÉGIMENTS 
À LAVAL 

 
Rapporteur : François Berrou 
 
I - Présentation de la décision 
 
Méduane Habitat demande à Laval Agglomération de garantir un prêt à hauteur de 50 % composé 
de 3 lignes de prêt, consenti par la Caisse des dépôts et consignations d'un montant total de 11 
000 000 € destiné à la construction de son siège social, situé Rue des Trois Régiments à Laval. 
 

 

Opération 
Type de Prêt 

Montant du 
Prêt 

Durée en 
année 

Taux Échéance 

Construction 
siège social à 
Laval 

PSPL 3 290 000 40 
Livret A - 

+0.40 %  

Trimestrielle 

 

Construction 
siège social à 
Laval 

PSPL 1 010 000 50 
Livret A - 

+0.40 %  

Trimestrielle 

 

Construction 
siège social à 
Laval 

PSPL 6 700 000 45 
Livret A - 

+0.40 %  

Trimestrielle 

 

 
En séance du bureau communautaire du 1er juillet 2024, Monsieur DURET Dominique est venu 
présenter le projet. 
 
Le plan de financement est le suivant : 
Dépenses  ............................................................................. 14 799 536 € 
- travaux de construction (bâtiment passif en ossature bois) ........... 14 799 536 € 
 
Recettes   .............................................................................. 14 799 536 € 
- financement bancaire .......................................................... 11 000 000 € 
- apport fonds propres Méduane .............................................. 3 799 536 € 
 

 
II - Impact budgétaire et financier 

 
La demande de Méduane Habitat n'entrant pas dans le cadre des demandes de garanties pour des 
logements sociaux, Laval Agglomération est bien en-deçà des seuils prudentiels comme indiqué 
dans le tableau ci-après : 
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Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 

 

François Berrou : Méduane Habitat demande à Laval Agglomération de garantir un prêt… 

Florian Bercault : Je précise que les administrateurs de Méduane doivent quitter la salle :  
Patrice Morin, Bruno Bertier, Sylvie Vielle, Kamel Ogbi, Georges Hoyaux, Béatrice Ferron,  
Georges Poirier, Geoffrey Begon, Samia Soultani et James Charbonnier. Désolé François. 

François Berrou : Pas de soucis. Je ne sais pas si vous vous rappelez, Monsieur Duret, en séance 
du bureau communautaire, pour ceux qui sont membres du bureau communautaire, était venu 
présenter ce projet. Il y a 11 millions d'emprunt et il est demandé à Laval Agglomération de 
cautionner ce prêt à hauteur de 50 % de son montant, sachant qu’il n'y a pas de souci du point de 
vue des règles de garantie que nous pouvons octroyer. La délibération consiste à demander l’accord 
sur cette garantie à hauteur de 50 %.  

Florian Bercault : Y a-t-il des questions ? Non. Je vous propose donc de voter. 
 

N °  118 / 2024  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 30  SEPTEMBRE 20 24  
 
GARANTIE D'EMPRUNT ACCORDÉE À MÉDUANE HABITAT – PRÊT POUR LA CONSTRUCTION 
DE SON SIEGE SOCIAL, SITUÉ RUE DES TROIS RÉGIMENTS À LAVAL 
 
Rapporteur : François Berrou 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et L5211-1, 

 
Vu l'article 2298 du code civil, 
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Vu la demande formulée par Méduane Habitat tendant à obtenir la garantie de Laval Agglomération 
pour l'obtention d'un prêt, composé de 3 lignes de prêt, consenti par la Caisse des dépôts et 
consignations  d'un montant total de 11 000 000 € destiné à la construction de son siège social, situé 
Rue des Trois Régiments à Laval, 
 
Vu la convention de prêt n° 163948 en annexe signée entre Méduane Habitat, ci-après 
l'emprunteur, et la Caisse des dépôts et consignations, ci-après le prêteur, 
 
Après avis favorable de la commission ressources, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 

 
DÉLIBÈRE 

 
Article 1er 
Le conseil communautaire accorde sa garantie à hauteur de 50 % pour le remboursement d'un prêt 
composé de 3 lignes de prêt d'un montant total de 11 000 000 € souscrit par l'emprunteur, Méduane 
Habitat, auprès la Caisse de dépôts et consignations  selon les caractéristiques financières et aux 
charges et conditions du contrat de prêt n° 163948 constitué d'3 lignes de prêt.  
 
Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération. 
 
Article 2 
La garantie de Laval Agglomération est accordée pour la durée totale du prêt et jusqu'au complet 
remboursement de celui-ci et porte sur l'ensemble des sommes contractuellement dues par 
l'emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d'exigibilité. Sur notification de l'impayé par 
lettre simple du prêteur, la collectivité s'engage dans les meilleurs délais à se substituer à 
l'emprunteur pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le 
défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 
 
Article 3 
Laval Agglomération s'engage pendant toute la durée du prêt à libérer en cas de besoin, des 
ressources suffisantes pour couvrir les charges de l'emprunt.  
 
Article 4 
Le conseil communautaire autorise le Président à intervenir au contrat de prêt qui sera conclu 
entre le prêteur et l'emprunteur. 
 
Article 5 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document à 
cet effet. 
 
Article 6 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération.  
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. Patrice Morin, Bruno Bertier, Sylvie Vielle, Kamel Ogbi, 
Georges Hoyaux, Béatrice Ferron, Georges Poirier, Geoffrey Begon, Samia Soultani et 
James Charbonnier, en leur qualité d'administrateurs de Méduane Habitat n'ont pas pris part au 
vote. Les élus intéressés ont quitté la séance. 
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Florian Bercault : Nous pouvons faire revenir ceux qui ont quitté la salle. Nous passons Fonds 
national de péréquation des ressources intercommunales et communales et la répartition pour 2024. 
François Berrou. 

 

 CC119 - FONDS NATIONAL DE PÉRÉQUATION DES RESSOURCES 
INTERCOMMUNALES ET COMMUNALES (FPIC) – RÉPARTITION DE 
L'ENVELOPPE 2024 

 

Rapporteur : François Berrou 
 
I - Présentation de la décision 
 
Le fonds national de péréquation des ressources intercommunales et communales (FPIC) a été mis 
en place en 2012. Il constitue le premier mécanisme national de péréquation horizontale pour le 
secteur communal. Il s’appuie sur la notion d’ensemble intercommunal (EI), composée d’un 
établissement public de coopération intercommunal à fiscalité propre (EPCI) et de ses communes 
membres. 
Le FPIC consiste à prélever une partie des ressources à certains ensembles intercommunaux pour 
la reverser à d'autres moins favorisés. 
 
L’attribution nette du FPIC du territoire diminue de 106 549 € entre 2023 et 2024 passant de  
2 706 211 € à 2 599 662 € ( -217 302 € entre 2022 et 2023). 
 
Cette évolution s’explique principalement, comme en 2023, par l’augmentation plus rapide du revenu 
par habitant du territoire par rapport au revenu moyen national (de -10,3 % en 2022, l’écart à la 
moyenne est passé à -8,9 % en 2023 et  -8,1 % en 2024). 
À cet effet, s’ajoute également en 2024, une diminution de l’écart à l’effort fiscal moyen. De 9,9 % 
en 2023, il est passé à 8,6 % en 2024. 
 
L'ensemble de ces principaux éléments se répercute directement sur l’éligibilité du territoire (714e 
en 2024, 690e en 2023 contre 648e en 2022). Il est rappelé que les ensembles intercommunaux 
franchissant le rang de 745 sortent du dispositif. Dans ce cas de figure, un mécanisme de garantie 
dégressive sur 4 ans est alors activé. 
 
A l'échelle nationale, l'enveloppe est répartie comme suit :  

- la population,  
- l'écart entre le revenu par habitant des communes, et le revenu moyen par habitant 

de l'ensemble intercommunal (EI), 
- l'écart entre le potentiel financier par habitant des communes et le potentiel financier 

moyen par habitant de l'EI. 
 

La répartition de droit commun du FPIC au sein de l'EI, soit entre Laval Agglomération et les 
communes, est fonction du coefficient d'intégration fiscale de la communauté (CIF). En 2024, au 
regard de 2023, il est constaté une baisse de l’attribution nette de la communauté de - 58 k€ (54,6 %) 
contre - 48 k€ pour les communes (45,4 %).  
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Comme en 2023, dans un souci de solidarité communautaire, il est proposé de répartir à 50/50 la 
diminution du FPIC du territoire par rapport à l’année précédente.  
 
Pour ce faire, il convient de répartir de manière dérogatoire le FPIC 2024 et de réduire de – 4 901 € 
supplémentaires la part des communes par rapport au droit commun, ramenant la diminution de 
FPIC net à -53 275 € pour la communauté, comme pour les communes du territoire. 
 

 
 
Au final : 
 
1) La contribution 2024 de Laval Agglomération et ses communes sont conformes au droit commun, 
à savoir : 

 
 

2) L’attribution du FPIC sera à nouveau dérogatoire. En effet, cette attribution pour Laval 
Agglomération est fixée à 1 108 487 € après prise en compte du versement des fonds de concours 
aux communes de moins de 1 500 habitants pour 240 518 € et de la participation des communes à 
la baisse de FPIC (4901 €) assurant de ce fait la répartition à 50/50 EPCI /Communes de la baisse 
du FPIC 2024. L’attribution dérogatoire de Laval Agglomération est en baisse de 17,5 % par rapport 
au montant de droit commun, respectant ainsi la variation maximum autorisée pour la répartition 
dérogatoire dite «  à la majorité des deux tiers ».  
 

 
 
Après répartition dérogatoire, le FPIC net 2024 de Laval Agglomération s'établit donc à 972 741 € 
contre 1 626 922 € pour les communes, correspondant au montant total de 2 599 662 € notifié pour 
l'ensemble intercommunal pour l'année 2024.  
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Les propositions telles que précitées permettent donc de respecter un écart à la répartition de droit 
commun de + ou - 30 %, variation maximum permettant de répartir de manière dérogatoire le FPIC 
selon le mode de répartition dit « à la majorité des 2/3 ».  
 
L'annexe 1 jointe à la présente délibération détaille cette répartition. 
 
La délibération actant cette répartition devra donc faire l'objet d'un vote de l’organe délibérant de 
l’EPCI à la majorité des 2/3.  
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 

 

François Berrou : Je rappelle que l'agglomération a la particularité d'être à la fois contributrice et 
bénéficiaire de ce fonds, avec une attribution nette pour 2024 de 2 589 662 €, en diminution de 
106 549 €.  

Au-delà de la répartition, l'élément le plus important pour le futur est que nous sommes en limite 
d'attribution de ce fonds. 745 collectivités en bénéficient. Nous sommes passés de 648e en 2022 à 
690e en 2023 et à 714e en 2024, ce qui veut dire que nous sommes tout près d’en sortir. Je rappelle 
qu'il existe un mécanisme de dégressivité sur quatre ans qui fait que même quand on sort, cela 
garantit 90 % puis 70 %, puis 50 %, puis 25 %, puis 0 %. Mais cela signifie que si l’on tient compte 
à la fois de la perte de l'attribution et de l'augmentation de la contribution, nous perdrons sur 
l'ensemble du territoire trois millions d'euros par an avec les règles actuelles, ce qui est un élément 
fondamental dans la gestion de l'agglomération, dont il faudra certainement tenir compte dans les 
perspectives budgétaires futures. Ce n'est pas l'objet de la délibération, mais je préfère l'indiquer 
tout de suite. Nous y reviendrons bien entendu à d'autres moments, mais il faut en avoir vraiment 
conscience. 

Il est donc proposé en termes de répartition de continuer à appliquer les règles que nous avons 
appliquées jusqu'à présent, à savoir que la baisse était répartie à 50/50 entre l’agglomération et 
entre les communes. 

D'autre part, je rappelle aussi que par rapport aux fonds de concours pour les communes de moins 
de 1 500 habitants, nous avons décidé dans le pacte financier fiscal, dans la mesure où nous 
respectons les règles dérogatoires d'attribution du FPIC, de les attribuer en prenant sur l'enveloppe 
de l'agglomération et augmentant l'enveloppe attribuée au FPIC pour les communes concernées. 
Ce qui amène la proposition telle qu'elle est faite, avec l'attribution d’un tiers du fonds de concours 
prévu sur la période 2024-2026 et en répartissant la baisse donc à 50/50 entre l'agglomération et 
les communes.  

Une petite précision qui peut avoir son importance pour certaines communes - c'est un aspect 
technique, mais je pense qu’il est important de le signaler - certaines communes seront peut-être 
être surprises d'avoir une baisse très importante de leur attribution FPIC, puisque nous attribuons là 
un tiers du fonds de concours. Or, les années précédentes, le fonds de concours sur quatre ans 
n'avait pas du tout été utilisé par certaines communes ; il avait donc été réintégré sur deux ans. 
Forcément, cela génère une baisse importante de l'enveloppe totale, mais ce n'est pas celle qu’il 
faut regarder parce que le tableau est conçu sans le fonds de concours. Pour les communes, il est 
donc important de bien comprendre ce point. 

Le tableau résume ces éléments par rapport à la répartition du FPIC de droit commun. Nous avons 
donc un aspect dérogatoire, puisque nous restons dans la règle d'un montant qui est inférieur à 
30 %, nécessitant pour être valide d'être voté par les deux tiers de l'assemblée.  

Florian Bercault : Y a-t-il des questions ? Non. Un froid a été jeté sur les perspectives financières, 
mais c'est une triste réalité. Je vous laisse donc voter cette délibération. Nous faisons confiance à 
nos parlementaires pour défendre les collectivités, la République locale. 

 



726 

N°  119 / 2024  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 30  SEPTEMBRE 20 24  

 
FONDS NATIONAL DE PÉRÉQUATION DES RESSOURCES INTERCOMMUNALES ET 
COMMUNALES (FPIC) – RÉPARTITION DE L'ENVELOPPE 2024 
 
Rapporteur : François Berrou 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et L5211-1, 
 
Vu la circulaire référencée 22-015331D de la Direction Générale des Collectivités Locales (DGCL) 
en date du 28 juillet 2022, 
 
Vu la notification de l'enveloppe 2024 du FPIC par les services de la préfecture de Mayenne en date 
du 26 août 2024 et les propositions de répartition au sein de l'ensemble intercommunal, 
 
Après avis favorable de la commission ressources, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er  
En application du pacte financier et fiscal voté en 2022, il est retenu le principe d'attribuer du FPIC 
selon les critères dérogatoires au droit commun, afin de permettre le versement des fonds de 
concours aux communes de moins de 1 500 habitants pour 240 518 € et de partager équitablement 
(50/50) la baisse de FPIC net 2024 de 106 519 € pour l'ensemble du territoire, entre Laval 
Agglomération et ses 34 communes.  
 
Article 2  
En optant pour la répartition dérogatoire dite « à la majorité des 2/3 », les montants pour Laval 
Agglomération et par commune sont approuvés tels que arrêtés dans l'annexe n° 1 jointe à la 
présente délibération. 
 
Article 3 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à notifier au représentant de 
l'État l'option dérogatoire de versement du FPIC 2024, ainsi que tout document à cet effet. 
 
Article 4 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération.  
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Florian Bercault : Nous continuons avec la dotation de solidarité communautaire, la DSC. 
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 CC120 - DOTATION DE SOLIDARITÉ COMMUNAUTAIRE (DSC) 2024 

 

Rapporteur : François Berrou 
 
I - Présentation de la décision 
 
Par délibération du conseil communautaire, adoptée à l'unanimité le 30 juin 2022, Laval Agglomé-
ration et ses communes membres ont décidé de se doter d'un nouveau Pacte financier et fiscal et 
de le mettre en œuvre dès 2022.  
 
La réduction des inégalités entre les communes est l’un des objectifs forts de ce nouveau pacte. À 
cette fin, il a été décidé qu'une dotation de solidarité communautaire (DSC) rénovée était l'un des 
instruments privilégiés de cette solidarité. 
 
Un "Pacte solidaire" : 
Afin de renforcer la solidarité au sein du territoire, il a donc été proposé, d'une part d'augmenter 
l'enveloppe de DSC disponible ; d'autre part d’adapter ses critères de répartition aux objectifs de 
réduction des inégalités, mais aussi aux nouvelles contraintes légales issues de la loi de finance 
(LF) 2020.  
  
Augmentation de l'enveloppe DSC 
Pour augmenter l’enveloppe de dotation de solidarité communautaire, le principe d’une double 
alimentation a été acté : 
- par la communauté, tout d’abord, avec la fixation d’une enveloppe minimale, dite "socle", de 

500 000 € par an,  

- par les communes, ensuite, via une minoration uniforme des attributions de compensation (AC) 

de 5 %, soit 555 544 €.  

Cette double alimentation de la dotation de solidarité communautaire a ainsi eu pour effet de porter 
l'enveloppe annuelle disponible à hauteur de 1 055 544 €, et ce, dès l'année 2022, contre seulement 
500 000 € auparavant. 
 
Nouveaux critères de répartition de la DSC  
Ceux-ci mettent en œuvre les objectifs de solidarité rénovés accompagnant la naissance du 
nouveau pacte financier et fiscal, et tiennent également compte des nouvelles contraintes légales 
s'imposant aux collectivités :  
- les contraintes issues de la loi de finance 2020 : deux critères majoritaires s'imposent désor-

mais dans le calcul de la DSC (article L5211-28-4 du CGCT) : d'une part, l'écart de revenu par 

habitant par rapport au revenu moyen par habitant de l'EPCI ; d'autre part, l'insuffisance du po-

tentiel financier ou fiscal par habitant au regard du potentiel financier ou fiscal moyen par habi-

tant de l'EPCI,  

- les nouveaux critères de solidarité proposés pour le calcul de la DSC reposent sur les pondé-

rations suivantes à : 

o 25 % en fonction de l'insuffisance du potentiel financier par habitant de la commune 

au regard du potentiel financier moyen par habitant de Laval Agglomération, 

o 25 % en fonction de l'écart de revenu par habitant de la commune par rapport au re-

venu moyen par habitant de Laval Agglomération, 

o 15 % en fonction de l’écart entre l’effort fiscal communal et l’effort fiscal moyen de la 

strate, 

o 15 % en fonction de l’insuffisance d’épargne brute par habitant de la commune sur 

trois ans au regard de l’épargne brute moyenne par habitant de Laval Agglomération 

également sur trois ans, 

o 10 % en fonction de la part de la voirie communale dans la voirie totale du territoire, 
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o 10 % en fonction de la part des logements sociaux communaux dans les logements 

sociaux totaux du territoire. 

Les critères retenus pour la répartition de la dotation de solidarité communautaire de l’exercice 
seront ceux publiés la même année par la Direction générale des collectivités locales (DGCL) dans 
les fiches individuelles DGF. Ces critères seront donc actualisés chaque année, et précisés dans 
une délibération dédiée de l'agglomération relative à la DSC.  
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Sur la base des éléments précités, le montant total de l'enveloppe DSC pour l'exercice 2024 est fixé 
à 1 055 544 €. Le montant attribué par commune, sur la base des données DGF 2024, est le suivant 
: 
 

 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 

  

Enveloppe 

DSC 2021

Abondement 

AC 2022

Enveloppe 

DSC 2024

500 000 555 544 1 055 544

Critères PFIH Rev. Hab Effort fiscal

Logements 

sociaux 

(stock)

Voirie
Insuffisance 

EB

Total 

critères

Pfi+Rev

>35%

Pondération des critères 25,00% 25,00% 15,00% 10,00% 10,00% 15,00% OUI OUI

Montant enveloppe 263 886 263 886 158 332 105 554 105 554 158 332 VRAI

Commune
Population 

DGF                           
PFIH Rev. Hab Effort fiscal

Logements 

sociaux 

(stock)

Voirie
Insuffisance 

EB

DSC 

simulée 

2024 en €

DSC 

simulée 

2024 en 

€/hab

Ahuillé 1 936 5 038 4 481 2 757 338 1 634 8 190 22 438 11,6

Argentré 2 953 7 746 6 904 4 412 926 3 027 0 23 016 7,8

Beaulieu-sur-Oudon 534 771 1 338 743 0 1 777 0 4 629 8,7

Bonchamp-lès-Laval 6 423 14 651 11 633 7 515 2 551 5 484 18 979 60 813 9,5

Bourgon 648 1 642 1 680 965 76 3 168 0 7 532 11,6

Châlons-du-Maine 720 2 015 1 804 964 33 1 140 5 214 11 170 15,5

Changé 6 612 12 197 11 771 7 033 3 412 7 945 0 42 358 6,4

Entrammes 2 325 5 691 5 418 2 907 545 5 728 10 444 30 733 13,2

Forcé 1 123 2 881 2 373 1 796 22 728 6 895 14 695 13,1

La Brûlatte 701 1 646 1 652 1 038 44 1 141 845 6 366 9,1

La Chapelle-Anthenaise 993 2 710 2 403 1 489 163 942 5 074 12 782 12,9

La Gravelle 591 1 281 1 569 733 338 548 275 4 744 8,0

Launay-Villiers 384 969 907 460 0 1 506 0 3 842 10,0

Laval 53 043 108 385 119 849 71 389 78 239 19 819 36 578 434 258 8,2

Le Bourgneuf-la-Forêt 1 783 4 343 4 414 2 637 501 5 235 0 17 131 9,6

Le Genest-Saint-Isle 2 204 5 417 5 274 3 421 905 3 025 1 929 19 969 9,1

L'Huisserie 4 620 11 454 9 126 5 909 4 153 4 911 3 880 39 434 8,5

Loiron-Ruillé 2 800 6 981 6 599 4 116 567 3 841 0 22 104 7,9

Louverné 4 477 9 859 9 941 5 163 2 278 4 537 0 31 778 7,1

Louvigné 1 209 3 366 2 718 1 718 131 2 122 6 270 16 325 13,5

Montflours 266 713 650 391 11 181 0 1 946 7,3

Montigné-le-Brillant 1 392 3 619 2 971 1 795 501 1 668 8 019 18 574 13,3

Montjean 1 065 2 872 2 742 1 641 131 1 165 4 271 12 822 12,0

Nuillé-sur-Vicoin 1 281 3 255 3 087 1 719 556 2 125 7 181 17 924 14,0

Olivet 430 1 172 1 066 868 22 1 411 1 009 5 547 12,9

Parné-sur-Roc 1 445 3 674 3 186 1 705 163 1 583 2 099 12 411 8,6

Port-Brillet 1 847 4 443 4 676 2 703 839 1 738 5 922 20 322 11,0

Saint-Berthevin 7 649 14 849 12 743 8 639 6 169 4 373 0 46 774 6,1

Saint-Cyr-le-Gravelais 578 1 434 1 463 756 76 2 357 0 6 086 10,5

Saint-Germain-le-Fouilloux 1 230 3 421 3 055 1 603 283 1 639 7 185 17 186 14,0

Saint-Jean-sur-Mayenne 1 720 4 428 3 609 2 446 272 1 006 11 394 23 156 13,5

Saint-Ouën-des-Toits 1 835 4 890 4 259 3 026 44 2 056 2 451 16 725 9,1

Saint-Pierre-la-Cour 2 347 3 184 5 857 2 376 872 5 160 0 17 448 7,4

Soulgé-sur-Ouette 1 118 2 889 2 666 1 501 392 830 4 229 12 506 11,2

Total 120 282 263 886 263 886 158 332 105 554 105 554 158 332 1 055 544 8,8
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François Berrou : Pour rappel, dans le pacte financier et fiscal, nous avions créé une enveloppe 
minimale de l'agglomération de 500 000 € et il y avait une ponction donc de 5 % sur l'AC, ce qui 
nous donnait donc une enveloppe de 1 55 544 €. Lors de la mise en place de ce pacte financier 
fiscal, les critères de répartition de la dotation de solidarité communautaire étaient de 25 % en 
fonction de l'insuffisance du potentiel financier, 25 % en fonction de l'écart de revenus par habitant, 
15 % en fonction de l'écart entre l'effort fiscal communal et l'effort fiscal moyen de la strate, 15 % en 
fonction de l'insuffisance d'épargne brute par habitant en moyenne sur trois ans, 10 % en fonction 
de la voirie et 10 % en fonction de la part des logements sociaux.  

Le tableau est présenté avec l'application des décisions prises par rapport à ces critères, avec les 
évolutions pouvant être liées à certaines situations individuelles de variations de revenus ou des 
critères évoluant aussi sur l'épargne brute en moyenne sur trois ans. Il peut y avoir des variations et 
dans un certain nombre de cas, des mises à jour sur les voiries.  

Les données de la DGCL ont été reprises, avec application simplement par rapport aux critères 
précédemment votés, avec la répartition par commune telle qu'elle vous est indiquée.  

Florian Bercault : Y a-t-il des questions ? Non. Je propose donc de voter. 

 

N°  120 / 2024  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 30  SEPTEMBRE 20 24  
 
DOTATION DE SOLIDARITÉ COMMUNAUTAIRE (DSC) 2024  
 
Rapporteur : François Berrou 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121-29, L5211-1, et 
L5211-28-4, 
 
Vu l'article 1609 nonies C-VI du code général des impôts, 
 
Considérant que par délibération du conseil communautaire en date du  
30 juin 2022, Laval Agglomération et ses communes membres ont décidé de se doter d'un nouveau 
Pacte financier et fiscal, 
 
Qu'afin de renforcer la solidarité au sein du territoire, il a donc été proposé, d'une part, d'augmenter 
l'enveloppe de DSC disponible ; d'autre part, d’adapter ses critères de répartition aux objectifs de 
réduction des inégalités, mais aussi aux nouvelles contraintes légales issues de la loi de finance 
(LF) 2020, 
 
Après avis favorable de la commission ressources, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
La dotation de solidarité communautaire 2024 est répartie comme suit :  
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Article 2 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet 
effet. 
  

Enveloppe 

DSC 2021

Abondement 

AC 2022

Enveloppe 

DSC 2024

500 000 555 544 1 055 544

Commune

DSC 

simulée 

2024 en €

DSC simulée 

2024 en 

€/hab

DSC 2023
Var. 

2023/2024

Ahuillé 22 438 11,6 22 055 383

Argentré 23 016 7,8 22 621 395

Beaulieu-sur-Oudon 4 629 8,7 4 925 -297

Bonchamp-lès-Laval 60 813 9,5 48 997 11 816

Bourgon 7 532 11,6 7 861 -328

Châlons-du-Maine 11 170 15,5 10 609 561

Changé 42 358 6,4 39 463 2 895

Entrammes 30 733 13,2 30 332 401

Forcé 14 695 13,1 15 993 -1 298

La Brûlatte 6 366 9,1 5 704 662

La Chapelle-Anthenaise 12 782 12,9 15 687 -2 906

La Gravelle 4 744 8,0 6 932 -2 188

Launay-Villiers 3 842 10,0 3 977 -135

Laval 434 258 8,2 437 719 -3 460

Le Bourgneuf-la-Forêt 17 131 9,6 17 427 -296

Le Genest-Saint-Isle 19 969 9,1 17 753 2 216

L'Huisserie 39 434 8,5 42 585 -3 151

Loiron-Ruillé 22 104 7,9 27 018 -4 913

Louverné 31 778 7,1 32 358 -581

Louvigné 16 325 13,5 15 522 803

Montflours 1 946 7,3 1 846 100

Montigné-le-Brillant 18 574 13,3 17 998 575

Montjean 12 822 12,0 11 695 1 127

Nuillé-sur-Vicoin 17 924 14,0 15 144 2 780

Olivet 5 547 12,9 7 848 -2 300

Parné-sur-Roc 12 411 8,6 13 645 -1 233

Port-Brillet 20 322 11,0 20 788 -466

Saint-Berthevin 46 774 6,1 49 866 -3 092

Saint-Cyr-le-Gravelais 6 086 10,5 6 279 -193

Saint-Germain-le-Fouilloux 17 186 14,0 17 681 -495

Saint-Jean-sur-Mayenne 23 156 13,5 21 696 1 459

Saint-Ouën-des-Toits 16 725 9,1 14 479 2 246

Saint-Pierre-la-Cour 17 448 7,4 17 602 -154

Soulgé-sur-Ouette 12 506 11,2 13 438 -932

Total 1 055 544 8,8 1 055 544 0
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Article 3 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération.  
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 

 

Florian Bercault : Nous continuons avec les attributions de compensation. 

 

 CC121 - MONTANT DES ATTRIBUTIONS DE COMPENSATION (AC) DÉFINITIVES 
2024 

 

Rapporteur : François Berrou 
 
I - Présentation de la décision 
 
En application des dispositions du paragraphe V de l’article 1609 nonies C du code général des 
impôts, la communauté d’agglomération verse à chaque commune membre une attribution de 
compensation ou peut recevoir, de cette dernière, une attribution de compensation (attribution de 
compensation négative). L’attribution de compensation est figée sauf en cas de transfert d’une 
compétence donnant lieu à transfert de charges. 
 
Par délibération n° 17/2024 du 5 février 2024, le montant des attributions de compensations 
provisoires a ainsi été déterminé pour l'ensemble des communes membres : 

- en fonctionnement : 10 105 350 €,  
- en investissement : -590 000 €.  

 
II - Impact budgétaire et financier 
 
En l'absence de modification du périmètre des attributions de compensation, la présente délibération 
entérine leur montant définitif pour l'exercice 2024 comme suit: 

- en fonctionnement : 10 105 350 €,  
- en investissement : -590 000 €. 

 
L'attribution de compensation de fonctionnement représente une dépense pour l'agglomération. 
 
L'Attribution de compensation négative en investissement représente une recette pour 
l'agglomération. 
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Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 

Communes AC définitives 

2023

TRANSFERT 

COMPETENCE 

Eaux pluviales urbaines

En 2024, prélèvement

AC d'investissement

(100% du montant)

CLECT 04/12/19

AC provisoires 

2024

AC définitives 

2024

AC Fonctionnement

AHUILLE 101 461 -2 112 99 349 99 349 

ARGENTRE 73 805 -6 250 67 555 67 555 

BEAULIEU-SUR-OUDON 247 902 -618 247 284 247 284 

BONCHAMP-LES-LAVAL 694 827 -10 400 684 427 684 427 

BOURGNEUF-LA-FORET (LE) 201 956 -3 075 198 881 198 881 

BOURGON 18 172 -1 165 17 008 17 008 

BRULATTE 121 411 -950 120 461 120 461 

CHALONS DU MAINE 38 154 -452 37 702 37 702 

CHANGE 1 535 089 -11 596 1 523 493 1 523 493 

CHAPELLE ANTHENAISE (LA) 46 508 -1 375 45 133 45 133 

ENTRAMMES 275 960 -3 120 272 840 272 840 

FORCE 95 672 -1 700 93 972 93 972 

GENEST-SAINT-ISLE (LE) 227 693 -2 920 224 773 224 773 

GRAVELLE (LA) 105 779 -1 030 104 749 104 749 

HUISSERIE (L) 97 965 -7 409 90 556 90 556 

LAUNAY-VILLIERS 19 547 -611 18 937 18 937 

LAVAL 3 022 812 -53 400 2 969 412 2 969 412 

LOIRON-RUILLE 345 293 -4 155 341 139 341 139 

LOUVERNE 246 531 -6 163 240 368 240 368 

LOUVIGNE 25 971 -1 285 24 686 24 686 

MONTFLOURS 11 787 -425 11 362 11 362 

MONTIGNE LE BRILLANT 76 814 -1 475 75 339 75 339 

MONTJEAN 39 314 -1 500 37 814 37 814 

NUILLE SUR VICOIN 50 189 -1 560 48 629 48 629 

OLIVET 13 753 -711 13 042 13 042 

PARNE SUR ROC 133 781 -1 268 132 513 132 513 

PORT-BRILLET 280 790 -3 000 277 790 277 790 

SAINT-BERTHEVIN 930 492 -8 723 921 769 921 769 

SAINT-CYR-LE-GRAVELAIS 21 780 -625 21 155 21 155 

SAINT-GERMAIN LE FX 59 104 -1 010 58 094 58 094 

SAINT-JEAN-SUR-MAYENNE 121 307 -2 500 118 807 118 807 

SAINT-OUEN-DES-TOITS 96 517 -2 415 94 102 94 102 

SAINT-PIERRE-LA-COUR 785 633 -3 750 781 883 781 883 

SOULGE SUR OUETTE 91 580 -1 250 90 330 90 330 

TOTAL 10 255 347 -149 997 10 105 350 10 105 350 

AC Investissement

LAVAL -590 000 590 000 -590 000 
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François Berrou : Les attributions de compensation définitives 2024 sont strictement les mêmes 
que les attributions de compensation provisoires que nous avions votées, comme il n'y a pas eu de 
révision des attributions de compensation ni de changement de périmètre. En fonctionnement, il 
s’agit donc de 10 105 350 € pour les attributions par l'agglomération à l'ensemble des communes. 
En investissement, à l'inverse, il y a donc la participation de la ville de Laval à l’allocation de 
compensation à hauteur de 590 000 € en investissement. Donc pas de changement par rapport aux 
AC provisoires tels qu'ils avaient été votés en début d'année.  

Florian Bercault : Très bien. Y a-t-il des questions ? Non. Je vous propose donc de voter. 

 

N°  121 / 2024  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 30  SEPTEMBRE 20 24  

 
MONTANT DES ATTRIBUTIONS DE COMPENSATION (AC) DÉFINITIVES 2024 
 
Rapporteur : François Berrou 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121-29 et L5211-1, 
 
Vu l'article 1609 nonies C du code général des impôts, 
 
Vu la délibération du conseil communautaire en date du 5 février 2024 approuvant le montant des 
attributions de compensation provisoires, 
 
Après avis favorable de la commission ressources, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Les montants des attributions de compensation définitives 2024 pour les communes membres de 
Laval Agglomération sont approuvés tels que présentés dans le tableau ci-après : 
 



735 

 
 
Article 2 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet 
effet. 
  

Communes AC définitives 

2023

TRANSFERT 

COMPETENCE 

Eaux pluviales urbaines

En 2024, prélèvement

AC d'investissement

(100% du montant)

CLECT 04/12/19

AC provisoires 

2024

AC définitives 

2024

AC Fonctionnement

AHUILLE 101 461 -2 112 99 349 99 349 

ARGENTRE 73 805 -6 250 67 555 67 555 

BEAULIEU-SUR-OUDON 247 902 -618 247 284 247 284 

BONCHAMP-LES-LAVAL 694 827 -10 400 684 427 684 427 

BOURGNEUF-LA-FORET (LE) 201 956 -3 075 198 881 198 881 

BOURGON 18 172 -1 165 17 008 17 008 

BRULATTE 121 411 -950 120 461 120 461 

CHALONS DU MAINE 38 154 -452 37 702 37 702 

CHANGE 1 535 089 -11 596 1 523 493 1 523 493 

CHAPELLE ANTHENAISE (LA) 46 508 -1 375 45 133 45 133 

ENTRAMMES 275 960 -3 120 272 840 272 840 

FORCE 95 672 -1 700 93 972 93 972 

GENEST-SAINT-ISLE (LE) 227 693 -2 920 224 773 224 773 

GRAVELLE (LA) 105 779 -1 030 104 749 104 749 

HUISSERIE (L) 97 965 -7 409 90 556 90 556 

LAUNAY-VILLIERS 19 547 -611 18 937 18 937 

LAVAL 3 022 812 -53 400 2 969 412 2 969 412 

LOIRON-RUILLE 345 293 -4 155 341 139 341 139 

LOUVERNE 246 531 -6 163 240 368 240 368 

LOUVIGNE 25 971 -1 285 24 686 24 686 

MONTFLOURS 11 787 -425 11 362 11 362 

MONTIGNE LE BRILLANT 76 814 -1 475 75 339 75 339 

MONTJEAN 39 314 -1 500 37 814 37 814 

NUILLE SUR VICOIN 50 189 -1 560 48 629 48 629 

OLIVET 13 753 -711 13 042 13 042 

PARNE SUR ROC 133 781 -1 268 132 513 132 513 

PORT-BRILLET 280 790 -3 000 277 790 277 790 

SAINT-BERTHEVIN 930 492 -8 723 921 769 921 769 

SAINT-CYR-LE-GRAVELAIS 21 780 -625 21 155 21 155 

SAINT-GERMAIN LE FX 59 104 -1 010 58 094 58 094 

SAINT-JEAN-SUR-MAYENNE 121 307 -2 500 118 807 118 807 

SAINT-OUEN-DES-TOITS 96 517 -2 415 94 102 94 102 

SAINT-PIERRE-LA-COUR 785 633 -3 750 781 883 781 883 

SOULGE SUR OUETTE 91 580 -1 250 90 330 90 330 

TOTAL 10 255 347 -149 997 10 105 350 10 105 350 

AC Investissement

LAVAL -590 000 590 000 -590 000 
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Article 3 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération.  
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 

 

Florian Bercault : Nous passons à la convention entre la ville de Laval et Laval Agglomération 
concernant les amendes de stationnement. François Berrou. 

 

 CC122 - CONVENTION ENTRE LA VILLE DE LAVAL ET LAVAL AGGLOMÉRATION 
MODALITÉS DE RÉPARTITION DU PRODUIT 2024 DES FORFAITS POST 
STATIONNEMENT (FPS) 

 

Rapporteur : François Berrou 
 
I - Présentation de la décision 
 
La dépénalisation du stationnement a entre autres changements entraîné la transformation de l'an-

cienne amende pénale en une redevance d'occupation du domaine public nommée forfait post-sta-

tionnement (FPS), dont la grille tarifaire a été fixée par la ville de Laval. 

 

En application de l'article R2333-120-18 du CGCT, « les recettes des forfaits de post stationnement 

(FPS) sont perçues par l'organe ayant institué la redevance et le montant du FPS ». 

 

Selon les termes de l'article R2333-120-19 du CGCT, « elles sont affectées aux opérations desti-

nées à améliorer les transports en commun ou respectueux de l'environnement, ou la circulation, 

dans le respect des prescriptions du Plan de Déplacement urbain si elles existent ». 

 

La répartition de ces recettes varie en fonction du statut et des compétences détenues par l'EPCI 

de rattachement de la commune. 

 

Dans le cas de la ville de Laval (commune ayant conservé la compétence voirie membre d'une 

communauté d'agglomération), la commune doit conventionner avec son EPCI de rattachement, 

avant le 1er octobre 2024 pour définir la part des recettes qui lui sera éventuellement reversée en 

2025, pour participer à ses actions en matière d'organisation de la mobilité et/ou de voirie commu-

nautaire, là encore déduction faite des coûts de mise en œuvre du FPS. 

 

En effet, le contrôle de légalité a imposé que la délibération soit annuelle. 

 

Les dépenses concernées sont celles listées à l'article R2334-12 du code général des collectivités 

territoriales (c'était déjà le cas pour l'affectation du produit des amendes de police) et celles liées 

aux articles du code des transports relatifs à l'autopartage, au covoiturage et aux services publics 

de locations de vélos (articles L1231-14 à 1231-16 du code des transports). 

 

Pour l'article R2334-12 du CGCT, sont ainsi listées les opérations suivantes : 

 

1° Pour les transports en commun : 

a) Aménagements et équipements améliorant la sécurité des usagers, l'accueil du public, l'accès 

aux réseaux, les liaisons entre réseaux et avec les autres modes de transport ; 
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b) Aménagements de voirie, équipements destinés à une meilleure exploitation des réseaux ; 

c) Équipements assurant l'information des usagers, l'évaluation du trafic et le contrôle des titres 

de transport. 

 

2° Pour la circulation routière : 

a) Étude et mise en œuvre de plans de circulation ; 

b) Création de parcs de stationnement ; 

c) Installation et développement de signaux lumineux et de la signalisation horizontale ; 

d) Aménagement de carrefours ; 

e) Différenciation du trafic ; 

f) Travaux commandés par les exigences de la sécurité routière. 

 

La recette 2024 inscrite au budget primitif s'élève à 575 000 €. 

 

Il convient de déduire de cette recette inscrite : 

- les charges de perception du FPS estimées (Hypothèse : elles recouvrent le coût annuel de 

fonctionnement HT inscrit à l'annexe 6 du contrat de DSP conclu avec Léopark, entité dé-

diée au stationnement de la SPL Laval Mayenne Aménagements, les prestations ANTAI 

pour l'envoi des FPS, et l'intégralité de la TVA, soit 230 000 €). 

 

La recette nette estimée pour 2024 s'élève à 345 000 €. 

 

Dans la mesure où la ville a conservé la compétence voirie, elle est en mesure de justifier de dé-

penses en matière de mobilité (parmi la liste citée plus haut), d'autant que l'article L2333-87 III du 

code général des collectivités territoriales dispose que « si la commune qui a institué la redevance 

de stationnement est compétente en matière de voirie, une partie de ce produit [ sans plus de pré-

cision quant à une limitation éventuelle ] peut être utilisée pour financer des opérations de voirie ». 

 

Or, les dépenses inscrites au Plan Qualité Voirie s’élèvent à 3 015 500 € (inscription BP 2024 hors 

AP), bien plus que la recette nette estimée pour 2024 du produit des FPS. 

 

De plus, la ville étant historiquement destinataire de l'intégralité du produit des amendes de police, 

il ne s'agit pas de lui retirer la recette qui s'y substitue pour partie (stationnement payant). 

 

La ville de Laval et Laval Agglomération s'accordent donc sur l'absence de reversement du produit 
des FPS encaissés en 2024 lors de l'exercice 2025, et traduisent cet accord au moyen d'une 
convention établie entre les deux parties. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Il n'y a pas d'impact financier pour Laval Agglomération. 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 

 

François Berrou : Nous délibérons tous les ans puisque c'est une obligation annuelle. Ce sont les 
mêmes propositions qu'habituellement : l'agglomération ne demande pas de reversement des 
forfaits post-stationnement au niveau de la ville de Laval, puisqu’historiquement la ville était aussi 
destinataire de l'intégralité des produits d’amendes de police. D'autre part, comment. Puisque la 
recette s'y substitue pour partie. Et d'autre part, la ville de Laval ayant conservé la compétence voirie 
est donc capable de justifier les dépenses en matière de mobilité.  
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C'est donc la reconduction de ce qui était fait en termes de principe. La recette 2024 inscrite au BP 
était à 575 000 €, sachant qu'il convient de déduire de cette recette les charges de perception. La 
recette nette estimée pour 2024 s'élève à 345 000 €.  

Florian Bercault : Très bien. Y a-t-il des questions ? Non. Je vous propose donc de voter. 

 

N °  122 / 2024  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 30  SEPTEMBRE 20 24  
 
CONVENTION ENTRE LA VILLE DE LAVAL ET LAVAL AGGLOMÉRATION – MODALITÉS DE 
RÉPARTITION DU PRODUIT 2024 DES FORFAITS POST-STATIONNEMENT (FPS) 
 
Rapporteur : François Berrou 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et L5211-1, 

Vu l'article R2333-120-18 du CGCT, lequel définit les conditions de reversement des recettes FPS 
en fonction du statut et des compétences détenues par l'EPCI de rattachement de la commune, 

Vu l'article L 2333-87 III du CGCT qui dispose que si la commune qui a institué la redevance de 
stationnement est compétente en matière de voirie, ce produit peut être utilisée pour financer des 
opérations de voirie, 

 
Considérant que la ville de Laval et Laval Agglomération doivent conventionner sur la part des 
recettes de Forfaits Post-Stationnement 2024 potentiellement reversées en 2025 par la ville à son 
EPCI de rattachement, 
 
Que la ville de Laval a conservé la compétence voirie, 
 
Qu'elle mène un programme pluriannuel de valorisation des espaces urbains excédant de loin le 
montant net perçu du produit des FPS, 
 
Après avis favorable de la commission ressources, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 
Article 1er 
La ville de Laval et Laval Agglomération s'accordent sur l'absence de reversement du produit 2024 
des FPS sur l'année 2025. 
 
Article 2 
La convention établie entre les deux parties matérialisant ce choix est approuvée. 
 
Article 3 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer la convention entre 
les deux parties 
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Article 4 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération.  
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 

 

 

 

 

 

CONVENTION 

 

Entre 

La ville de Laval, représenté par son Maire, dûment habilité par délibération du Conseil Municipal 

en date du                               , 

Et 

Laval Agglomération, représenté par son Président, dûment habilité par délibération du conseil com-

munautaire en date du 30 septembre 2024, 

 

Il est convenu ce qui suit : 

 

Article unique :  

Selon les termes de l'article R 2333-120-18 du Code Général des Collectivités Territoriales, la ville 

de Laval et Laval Agglomération doivent fixer par convention la part des recettes de Forfaits Post-

stationnement (FPS) reversée par la ville de Laval à son EPCI de rattachement. 

Par les délibérations susvisées, s'appuyant sur le rapport annexé à la présente convention, elles se 

sont mises d'accord sur l'absence de reversement du produit des Forfaits post stationnement entre 

les deux parties pour le produit 2024 en 2025. 

Cette convention traduit donc le choix qui a été approuvé par les deux assemblées. 

 

Fait en deux exemplaires originaux, le 

À Laval 

 

Pour la ville de Laval          Pour Laval Agglomération 

Pour le maire et par délégation        Le Président 

L'adjointe en charge des mobilités urbaines 

 

 

Marjorie FRANÇOIS          Florian BERCAULT 
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Florian Bercault : Nous continuons avec des comptes rendus annuels, les CRACL. Nous 
commençons par Saint-Melaine. 

 

 CC123 - COMPTE-RENDU ANNUEL À LA COLLECTIVITÉ LOCALE 2023 (CRACL) – 
SAINT-MELAINE 

 

Rapporteur : François Berrou 
 
I - Présentation de la décision 
 
Laval Agglomération a confié en 2009 à Laval Mayenne Aménagements la restructuration d’un 
bâtiment industriel libéré par la société FLEXTRONIX, zone de Saint-Melaine à Laval. Cet 
aménagement comprenait la restructuration du bâtiment en centre d’appels, pour une superficie de 
1 975 m² et 165 places de stationnement. 
 
L'opération représente un investissement de 1 980 K€ financé par une participation de la collectivité 
pour un montant de 213 K€, un emprunt pour 1 660 K€, de la trésorerie d’opération pour 88 K€ et 
des fonds propres à hauteur de 19 K€. 
 
La concession enregistre un résultat cumulé au 31 décembre 2023 de -144 K€, tandis que la 
trésorerie à la même date s'établit à 168 K€. 
 
Au terme de l’opération en 2034, le résultat attendu est un bénéfice de 941 K€ et expliqué par les 
données et évolutions suivantes : 

- évolution des loyers : le loyer annuel fait l'objet d'une révision de 0,5 %, 
- la charge du bail emphytéotique au profit de Laval Agglomération est révisable selon 

l’indice du coût de la construction estimé à 0,5 %, 
- les assurances et taxes foncières font l’objet d’une évolution de 2 % l’an, 
- les charges financières connues (taux fixe) s’élèveront à 914 K€. 

 
Ce résultat est en augmentation par rapport au CRACL de 2022 en raison d'une révision de loyer 
plus favorable. 
 
En 2023, les recettes ont été suffisantes pour couvrir les dépenses conduisant à un résultat annuel 
bénéficiaire de 9 K€. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Néant. 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 

 

François Berrou : Le premier CRACL est celui de Saint-Mélaine, avec un résultat cumulé au  
31 décembre 2023 à -144 000 € et la trésorerie à 160 000 €. Au terme de l'opération en 2034, le 
résultat attendu est un bénéfice de 941 000 €. Ce résultat est un petit peu en augmentation par 
rapport à 2022.   

Pour ceux qui ont lu très attentivement, j'ai relevé une coquille page 4/5 que j'ai signalée au 
rédacteur : Le résultat attendu au terme est indiqué à 860 587 €. Il est bien 940 679 € comme indiqué 
sur un tableau qui accompagne le rapport.  

Cette concession suit donc son cours avec l’allocation à Coriolis. 
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Florian Bercault : Y a-t-il des questions ? Je vous propose donc de voter pour prendre acte. 

 

N °  123 / 2024  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 30  SEPTEMBRE 20 24  

 
COMPTE-RENDU ANNUEL À LA COLLECTIVITÉ LOCALE 2023 (CRACL) – SAINT-MELAINE 
 
Rapporteur : François Berrou 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L1523-2, L2121-29 et 
L5211-1, 
 
Vu les dispositions des articles L300-1, L300-4 et L300-5 du code de l'urbanisme, 
 
Vu la délibération n° 81/2007 du conseil communautaire du 27 septembre 2007, 
  
Vu le cahier des charges de la convention pour la concession d'aménagement signée le 9 juillet 
2009, et notamment son article 12, 
 
Vu le compte-rendu financier annuel à la collectivité présenté par Laval Mayenne Aménagements 
pour l'année 2023 dans le cadre de cette opération, 
 
Considérant que les sociétés titulaires de concessions d'aménagement au sens de l'article L300-5 
du code de l'urbanisme doivent fournir chaque année à la collectivité un compte-rendu financier 
comportant notamment le bilan prévisionnel actualisé des activités, le plan de trésorerie actualisé 
faisant apparaître l'échéancier des recettes et des dépenses, ainsi que le tableau des acquisitions 
et cessions immobilières réalisées pendant la durée de l'exercice, 
 
Que ces documents doivent être soumis à l'examen de l'assemblée délibérante de la collectivité, 
 
Après avis favorable de la commission ressources, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le conseil communautaire approuve le compte-rendu financier présenté par Laval Mayenne 
Aménagements pour l’exercice 2023 dans le cadre de l'opération d'aménagement Saint-Melaine à 
Laval, qui lui a été concédée par la Communauté d'agglomération de Laval. 
 
Article 2 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant, est autorisé à signer tout document à cet 
effet. 
 
Article 3 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération.  
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité.   
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Florian Bercault : On continue avec celui des Bozées. 

 

 CC124 - COMPTE-RENDU ANNUEL À LA COLLECTIVITÉ LOCALE 2023 (CRACL) – 
LES BOZÉES 

 

Rapporteur : François Berrou 
 
I - Présentation de la décision 
 
Laval Agglomération a confié en 2003 à Laval Mayenne Aménagements la réalisation d’un 
programme d’aménagement comprenant la construction d’un ensemble commercial et tertiaire ainsi 
que la création d’un parking de 150 places sur la zone des Bozées à Laval. 
 
L'opération représente un investissement de 2 598 K€ financé par des subventions pour un montant 
de 91 K€, par des emprunts pour 975 K€, une plus-value de cession de 1 504 K€ et des fonds 
propres à hauteur de 29 K€. 
 
Le résultat bénéficiaire cumulé au 31 décembre 2023 est de 236 K€, résultat bénéficiaire permis, 
malgré un revenu locatif faible, par une plus-value de cession du bâtiment commercial en 2005 pour 
un montant de 1 504 K€.  
 
À cette même date, la trésorerie s'établit à 75 K€ après décalage du remboursement de l'avance de 
trésorerie versée par la collectivité. 
 
Au terme de l’opération en 2028, le résultat actualisé attendu est de 169 K€, expliqué par les 
données et évolutions suivantes : 

- évolution des loyers : le montant du loyer annuel fait l’objet d’une progression annuelle 
estimée à 1 %, 

- tous les frais d’exploitation y compris les éventuelles grosses réparations et les taxes 
foncières sont à la charge de la collectivité conformément à la convention. 

 
Ce résultat est en augmentation par rapport au CRACL de 2022 en raison d'une révision des loyers 
plus favorable et une prévision de minoration de taxe foncière. 
 
En 2023, les recettes ont été insuffisantes pour couvrir les dépenses conduisant à un résultat annuel 
déficitaire de – 11 K€. Selon les projections, les produits couvriront les charges à partir de 2026. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Néant. 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 

 

François Berrou : Le résultat attendu est de 169 000 € au terme de l'opération en 2028. Le résultat 
est bénéficiaire au 31 décembre en cumulé à 236 000 €, sachant que sur cette opération, je le 
rappelle toujours, le résultat est bénéficiaire alors qu’il y a un revenu locatif faible. Il y a eu une plus-
value de cession du bâtiment commercial en 2005 pour un montant de 1,5 million. Autrement, les 
recettes sont insuffisantes pour couvrir les dépenses, ce qui fait que le résultat en 2023 présente un 
déficit de 11 000 €. Normalement, les produits devraient couvrir les charges à partir de 2026. 

Florian Bercault : Merci. Y a-t-il des questions ? Non. 



749 

N°  124 / 2024  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 30  SEPTEMBRE 20 24  

 
COMPTE-RENDU ANNUEL À LA COLLECTIVITÉ LOCALE 2023 (CRACL) – LES BOZÉES 
 
Rapporteur : François Berrou 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L1523-2, L2121-29 et 
L5211-1, 
 
Vu les dispositions des articles L300-1, L300-4 et L300-5 du code de l'urbanisme, 
 
Vu la délibération n° 62/2003 du conseil communautaire du 26 juin 2003, 
 
Vu le cahier des charges de la convention pour la concession d'aménagement signée le 30 juin 
2003, et notamment son article 18, 
 
Vu le compte-rendu financier annuel à la collectivité présenté par Laval Mayenne Aménagements 
pour l'année 2023 dans le cadre de cette opération, 
 
Considérant que les sociétés titulaires de concessions d'aménagement au sens de l'article L300-5 
du code de l'urbanisme doivent fournir chaque année à la collectivité un compte-rendu financier 
comportant notamment le bilan prévisionnel actualisé des activités, le plan de trésorerie actualisé 
faisant apparaître l'échéancier des recettes et des dépenses, ainsi que le tableau des acquisitions 
et cessions immobilières réalisées pendant la durée de l'exercice, 
 
Que ces documents doivent être soumis à l'examen de l'assemblée délibérante de la collectivité, 
 
Après avis favorable de la commission ressources, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le conseil communautaire approuve le compte-rendu financier présenté par Laval Mayenne 
Aménagements pour l’exercice 2023 dans le cadre de l'opération d'aménagement Les Bozées à 
Laval, qui lui a été concédée par la Communauté d'agglomération de Laval. 
 
Article 2 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet 
effet. 
 
Article 3 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération.  
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Florian Bercault : Je propose de continuer avec l'Hôtel d’entreprises La Licorne. 

 

 CC125 - COMPTE-RENDU ANNUEL À LA COLLECTIVITÉ LOCALE 2023 (CRACL) – 
HÔTEL D’ENTREPRISES INNOVANTES LA LICORNE 

 

Rapporteur : François Berrou 
 
I - Présentation de la décision 
 
Dans le cadre de sa politique d’organisation du maintien, de l’extension ou de l’accueil des activités 
économiques et de contribution à la création d’emplois, Laval Agglomération a décidé en 2012 et 
par avenant du 10 mars 2015 de confier à Laval Mayenne Aménagements par concession de 
travaux publics d'une durée de 22,5 ans le financement, la construction et l'exploitation d'un Hôtel 
d'entreprises innovantes et de cellules commerciales aux Pommeraies à Laval. 
 
Le programme envisagé par Laval Agglomération comprend plusieurs typologies d’espaces 
regroupés dans un bâtiment en R+3. Le programme actualisé couvre 1 656 m² utiles pour une SHON 
de 2 135 m².  
 
L'opération représente un investissement de 4 401 K€ financé par subventions pour un montant de 
1 294 K€, un emprunt de 3 084 K€ et des fonds propres à hauteur de 23 K€. 
 
La concession est au 31 décembre 2023 déficitaire avec un cumulé de - 431 K€, tandis que la 
trésorerie s'élève à - 289 K€. 
 
En 2023, les recettes ont été insuffisantes pour couvrir les dépenses conduisant à un résultat annuel 
déficitaire de – 9K€. Selon les projections, les produits couvriront annuellement les charges à partir 
de 2027, sous réserve d’un taux d’occupation de 90 %. 
 
Au terme de l’opération en 2036, le résultat actualisé attendu est de 24 K€, stable par rapport au 
CRACL 2022 mais l'équilibre reste fragile. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Néant. 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 

 

François Berrou : Hôtel d'entreprises La Licorne. Cette concession au 31 décembre 2023 est 
déficitaire avec un cumulé de – 431 000 €, avec une trésorerie négative à - 289 000 €. En 2023, les 
recettes ont été insuffisantes pour couvrir les dépenses avec un résultat annuel de moins de 9 000 €.  

Au terme de l'opération en 2036, le résultat actualisé attendu est de 24 000 €, donc stable par rapport 
à 2022, mais on reste sur un équilibre très fragile. On peut signaler sur 2023, une occupation à 98 %, 
sachant que pour simuler l’équilibre à terme dans la projection, il a été retenu une occupation à 90 %. 

Il y a une participation financière annuelle de l'agglomération de 42 500 € par ailleurs dans cette 
concession. Le risque est à la charge du concessionnaire au final.  

 

Florian Bercault : Merci. Y a-t-il des questions ? Je vous propose donc de prendre acte en votant. 
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N°  125 / 2024  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 30  SEPTEMBRE 2024  

 
COMPTE-RENDU ANNUEL À LA COLLECTIVITÉ LOCALE 2023 (CRACL) – HÔTEL 
D’ENTREPRISES INNOVANTES LA LICORNE 
 
Rapporteur : François Berrou 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L1523-2, L2121-29 et 
L5211-1, 
 
Vu les dispositions des articles L300-1, L300-4 et L300-5 du code de l'urbanisme, 
 
Vu la délibération n° 7/2012 du conseil communautaire du 19 mars 2012 portant mise en œuvre 
d’une concession de travaux pour la construction d'un Hôtel d'entreprises innovantes aux 
Pommeraies à Laval, 
 
Vu la délibération n° 2/2015 du conseil communautaire du 26 juin 2015 relative à l'avenant n° 1 à la 
concession de travaux, 
 
Vu la convention relative à la concession de travaux portant sur la création d'un Hôtel d'entreprises 
innovantes aux Pommeraies à Laval, et notamment son article 26, 
 
Vu le compte-rendu financier annuel à la collectivité présenté par Laval Mayenne Aménagements 
pour l'année 2023 dans le cadre de cette opération, 
 
Considérant que les sociétés titulaires de concessions d'aménagement au sens de l'article L300-5 
du code de l'urbanisme doivent fournir chaque année à la collectivité un compte-rendu financier 
comportant notamment le bilan prévisionnel actualisé des activités, le plan de trésorerie actualisé 
faisant apparaître l'échéancier des recettes et des dépenses, ainsi que le tableau des acquisitions 
et cessions immobilières réalisées pendant la durée de l'exercice, 
 
Que ces documents doivent être soumis à l'examen de l'assemblée délibérante de la collectivité, 
 
Après avis favorable de la commission ressources, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le conseil communautaire approuve le compte-rendu financier présenté par Laval Mayenne 
Aménagements pour l’exercice 2023 dans le cadre de l'opération d'aménagement Hôtel 
d’entreprises innovantes La Licorne à Laval, qui lui a été concédée par la Communauté 
d'agglomération de Laval. 
 
Article 2 
Le Président de Laval Agglomération, ou son représentant, est autorisé à signer tout document à 
cet effet. 
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Article 3 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération.  
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Florian Bercault : On passe à la dernière délibération concernant le Murat. 

 

 CC126 - COMPTE-RENDU ANNUEL À LA COLLECTIVITÉ LOCALE 2023 (CRACL) – 
MURAT 

 

Rapporteur : François Berrou 
 
I - Présentation de la décision 
 
Laval Agglomération a confié le 2 juin 2008 à Laval Mayenne Aménagements une concession 
publique d’aménagement permettant la restructuration du centre commercial Murat à Laval. Ce 
réaménagement en centre d’appel couvre une superficie de 2 057 m² en rez-de-chaussée ainsi que 
de 126 places de stationnement en souterrain à Laval.  
 
L'opération représente un investissement de 2 264 K€ financé par des subventions pour un montant 
de 200 K€, des participations des collectivités à hauteur de 207 K€, par un emprunt de 1 719 K€ et 
des fonds propres à hauteur de 137 K€. 
 
La concession est au 31 décembre 2023 déficitaire avec un cumulé de – 189 K€, tandis que la 
trésorerie s'élève à 42 K€. À noter que d'importants travaux sont à l'étude sur le bâtiment dans les 
années à venir (projet de concertation en cours par Méduane Habitat) et qu'il sera difficile de 
commercialiser ce bâtiment suite au départ d'un des locataires (Bagage France Luxe) sur 2024. 
 
Au terme de l’opération en 2033, le résultat actualisé attendu est de 346 K€, expliqué par les 
données et évolutions suivantes : 

- évolution des loyers : le montant du loyer annuel fait l’objet d’une progression annuelle 
estimée à 0,5%, 

- la redevance du bail emphytéotique au profit de Laval Agglomération fait l’objet d’une 
évolution estimée à 0,5%. 

 
Ce résultat est en baisse par rapport au CRACL de 2022 en raison de l'augmentation des charges 
financières (taux variables). 
 
En 2023, les recettes ont été suffisantes pour couvrir les dépenses conduisant à un résultat annuel 
bénéficiaire de 11 K€.  
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Néant. 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 

 

François Berrou : Une délibération qui concerne Murat et donc une concession déficitaire avec un 
cumulé de - 189 000 € au 31 décembre 2023. La trésorerie s'élève à 42 000 €. Murat doit prévoir 
des évolutions au niveau des bâtiments et plus largement peut-être aussi des aspects à considérer 
avec Méduane et la ville de Laval. Dans ce CRACL, l'agglomération prend en charge l’absence de 
recettes en cas de non-occupation. C'est une opération sur laquelle nous serons peut-être amenés 
à revenir : il peut y avoir des avenants en fonction de ce qui sera prévu en termes de travaux.  
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Je rappelle par ailleurs, par rapport aux différents CRACL, que beaucoup sont concernés par des 
décrets tertiaires de mise aux normes des bâtiments, par rapport à l'aspect énergie, etc. Des 
personnes ici présentes connaissent largement mieux que moi le dossier de Murat. Cela reste un 
aspect auquel il conviendra de réfléchir.  

 

Florian Bercault : Merci. Y a-t-il des questions ? Non. Je propose donc de prendre acte. 

 

N °  126 / 2024  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E 30  SEPTEMBRE 2024  

 
COMPTE-RENDU ANNUEL À LA COLLECTIVITÉ LOCALE 2023 (CRACL) – MURAT 
 
Rapporteur : François Berrou 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L1523-2, L2121-29, 
L5211-1, 
 
Vu les dispositions des articles L300-1, L300-4 et L300-5 du Code de l'urbanisme, 
 
Vu la délibération n° 80/2007 du conseil communautaire du 27 septembre 2007, 
 
Vu le cahier des charges de la convention pour la concession d'aménagement signée le 2 juin 2008, 
et notamment son article 12, 
 
Vu le compte-rendu financier annuel à la collectivité présenté par Laval Mayenne Aménagements 
pour l'année 2023 dans le cadre de cette opération, 
 
Considérant que les sociétés titulaires de concessions d'aménagement au sens de l'article L300-5 
du code de l'urbanisme doivent fournir chaque année à la collectivité un compte-rendu financier 
comportant notamment le bilan prévisionnel actualisé des activités, le plan de trésorerie actualisé 
faisant apparaître l'échéancier des recettes et des dépenses, ainsi que le tableau des acquisitions 
et cessions immobilières réalisées pendant la durée de l'exercice, 
 
Que ces documents doivent être soumis à l'examen de l'assemblée délibérante de la collectivité, 
 
Après avis favorable de la commission ressources, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le conseil communautaire approuve le compte-rendu financier présenté par Laval Mayenne 
Aménagements pour l’exercice 2023 dans le cadre de l'opération d'aménagement Murat à Laval, 
qui lui a été concédée par la Communauté d'agglomération de Laval. 
 
Article 2 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet 
effet. 
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Article 3 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération.  
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Florian Bercault : Nous passons aux questions de mobilité avec différents éléments, en 
commençant par la tarification des tarifs TUL dans la DSP. Isabelle Fougeray. 

 

MOBILITÉ 

 

 CC127 - DSP TRANSPORTS URBAINS TARIFS DES TUL MODIFICATION DE 
L'ANNEXE DES TARIFS DU RÉSEAU DES TRANSPORTS PUBLICS TARIFS 
APPLICABLES AU 1 ER SEPTEMBRE 2023 

 

Rapporteur : Isabelle Fougeray 
 
I - Présentation de la décision 
 
Enjeux :  
Avec la mise en place de la nouvelle délégation de service public au 1er janvier 2023 et du nouveau 
réseau en septembre 2023, Laval Agglomération a fait le choix de ne pas faire évoluer la grille 
tarifaire des TUL. 
 
Par ailleurs, Laval Agglomération a souhaité instaurer un règlement pour les services scolaires à 
compter du 1er septembre 2023. 
 
Avec la mise en place du service en ligne d'inscription aux transports scolaires et du règlement 
scolaire, Laval Agglomération a fait évoluer quelques tarifs non pas dans les montants, mais dans 
leur dénomination : 

- création d'un tarif "SCO", 
- gratuité du 1er duplicata, 
- création d'un tarif pour la pochette de la carte, 
- création d'une pénalité de retard d'inscription à compter de la rentrée 2024/2025, 
- création d'un tarif au trimestre. 

 
Ce faisant, l'ensemble des tarifs ont été annexé à la délibération. Une erreur s'est glissée dans cette 
annexe qu'il convient de lever. 
 
Depuis 2016 et comme mentionné dans la délibération du conseil communautaire du 25 mars 2019, 
les bons de transport à destination des centres de loisirs de l'agglomération lavalloise qui ont accès 
à une ligne régulière sont gratuits, de même que ceux pour les crèches, les écoles maternelles et 
les écoles primaires.  
 
Par erreur, cette disposition n'a pas été reprise dans l'annexe de la délibération du 2 octobre 2023. 
Afin de ne pas remettre en cause une politique publique que l'agglomération n'a pas souhaité 
modifier et ne pas mettre le délégataire en porte à faux, il y a lieu de reprendre une délibération avec 
la bonne annexe. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Il n'y a pas d'impact budgétaire puisque les tarifs existent déjà. Il s'agit juste de faire figurer la bonne 
annexe afin qu'il n'y ait pas de difficultés pour la mise en œuvre des tarifs vis-à-vis de notre 
délégataire et des usagers concernés. 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 



779 

Isabelle Fougeray : Merci Monsieur le Président, bonsoir. En effet, une proposition de délibération 
venant corriger un oubli qui s'était inséré dans la grille des tarifs du réseau TUL. Pour rappel, une 
délibération du conseil communautaire en date du 25 mars 2019 indiquait que les bons de transport 
à destination des centres de loisirs de l'agglomération lavalloise qui ont accès à une ligne régulière 
sont gratuits, de même pour les crèches, les écoles maternelles et les écoles primaires. Par erreur, 
cette disposition n'a pas été reprise dans l'annexe de la délibération du 2 octobre 2023. Il y a donc 
lieu de reprendre une délibération avec l'annexe des tarifs qui intègre cette gratuité au niveau des 
bons de transport.  

Florian Bercault : Merci. J'imagine qu'il n'y a pas de questions. Je vous propose donc de voter cette 
modification. C'est adopté, je vous remercie. 

 

N°  127 / 2024  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 30  SEPTEMBRE 20 24   
 
DSP TRANSPORTS URBAINS – TARIFS DES TUL – MODIFICATION DE L'ANNEXE DES TARIFS 
DU RÉSEAU DES TRANSPORTS PUBLICS – TARIFS APPLICABLES AU 1ER SEPTEMBRE 2023 
 
Rapporteur : Isabelle Fougeray 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121-29, L2333-64 à 
L2333-75 et L5211-1, 
 
Vu le code des transports, le titre III du livre II de la première partie du code des transports, et les 
articles L1221-1, L1231-1-1, L1231-5 et L3111-5, 
 
Vu la délibération n° 56/2022 du conseil communautaire du 12 septembre 2022, approuvant le choix 
du délégataire de la délégation de service des transports urbains de l'agglomération lavalloise, 
 
Vu la délibération n° 127/2023 du conseil communautaire du 2 octobre 2023, adoptant le règlement 
des services scolaires, 
 
Vu la délibération n° 128/2023 du conseil communautaire du 2 octobre 2023, approuvant le vote des 
tarifs applicables au 1er septembre 2023, 
 
Considérant qu'une erreur matérielle s'est glissée dans l'annexe des tarifs 2023 qu'il convient de 
corriger pour la bonne application de la grille tarifaire,  
 
Qu'il appartient à Laval Agglomération en qualité d'autorité organisatrice de la mobilité de mettre à 
jour la grille tarifaire du réseau de transport urbains, 
 
Après avis favorable de la commission ressources,  
 
Après avis favorable de la commission mobilités, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
La grille tarifaire du réseau de transport urbain jointe en annexe est adoptée et applicable au 1er 
septembre 2023. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000023069257&dateTexte=&categorieLien=cid
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La nouvelle grille tarifaire sera jointe en annexe 7 du contrat de délégation de service public. 
 
Article 2 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tous les documents 
à cet effet. 
 
Article 3 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération.  
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Florian Bercault : Nous passons à la tarification des amendes applicables dans les TUL. 
Isabelle Fougeray.  

 

 CC128 - TARIFS DES AMENDES APPLICABLES SUR LE RÉSEAU DE TRANSPORT 
EN COMMUN 

 

Rapporteur : Isabelle Fougeray 
 
I - Présentation de la décision 
 
Le délégataire a fait part d'une multitude de tarifs applicables pour les amendes qui pouvait porter à 
confusion et qui n'étaient pas ceux indiqués dans le contrat. 
 
Afin de clarifier les éléments, il est nécessaire de reprendre une délibération afin de préciser les 
amendes applicables sur le réseau des TUL dont voici les tarifs : 

- titre en cours de validité mais non validé : 6 €, 
- titre non valable (titre hors abonnement validé à la vue des contrôleurs, titre hors période 

de validité) : 35 €, 
- absence de titre : 68 € (contre 52 € aujourd'hui), 
- trouble à la tranquillité : 150 € (contre 100 € aujourd'hui), 
- application de frais de dossier après 10 jours : 16 €, 
- application de frais de dossier après 30 jours : 31 €. 

 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 

 

Isabelle Fougeray : Une délibération qui vous propose de fixer les tarifs des amendes de la manière 
suivante : 6 € pour un titre en cours de validité, mais non validé, 35 € pour un titre non valable, 68 € 
pour l'absence de titre, 150 € pour le trouble à la tranquillité, 16 € pour les frais de dossier après dix 
jours et 31 € pour les frais de dossier après trente jours. 

Florian Bercault : Y a-t-il des questions ? Non. Je vous propose donc de voter cette délibération. 

 

N °  128 / 2024  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 30  SEPTEMBRE 20 24  
 
TARIFS DES AMENDES APPLICABLES SUR LE RÉSEAU DE TRANSPORT EN COMMUN 
 
Rapporteur : Isabelle Fougeray 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121-29, L2333-64 à 
L2333-75 et L5211-1  
 
Vu la délibération n° 56/2022 du conseil communautaire du 12 septembre 2022 approuvant le choix 
du délégataire de la délégation de service public des transports urbains de l'agglomération lavalloise, 
 
Vu le contrat de délégation de service public pour l'exploitation du réseau des transports urbains de 
voyageurs, sur le périmètre des trente-quatre communes, signé le 28 novembre 2022,  
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Considérant qu'il convient de clarifier les tarifs des amendes applicables sur le réseau des TUL et 
de les annexer au contrat de la délégation de service public, 
 
Après avis favorable de la commission mobilité, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

 
Article 1er 
Les montants des amendes applicables sur le réseau des TUL de Laval Agglomération sont validés 
tels que présentés ci-dessous : 

- titre en cours de validité mais non validé : 6 €, 
- titre non valable (titre hors abonnement validé à la vue des contrôleurs, titre hors période 

de validité) : 35 €, 
- absence de titre : 68 €, 
- trouble à la tranquillité : 150 €, 
- application de frais de dossier après 10 jours : 16 €, 
- application de frais de dossier après 30 jours : 31 €. 

 
Article 2 
Ces montants seront annexés au contrat de la délégation de service public et seront applicables dès 
que la délibération sera exécutoire. 
 
Article 3 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet 
effet. 
 
Article 4 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération.  
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 

 

Florian Bercault : Et donc la prochaine concerne la tarification, et je sais qu'ils sont attendus, des 
vélos-cargos dans le dispositif VELA. Isabelle Eymon.  

 

 CC129 - DSP TRANSPORTS URBAINS – TARIFS DE LOCATION DANS LE CADRE 
DU DISPOSITIF VELA – AJOUT DES VÉLOS-CARGOS 

 

Rapporteur : Isabelle Fougeray 
 
I - Présentation de la décision 
 
Laval Agglomération, dans le cadre de la nouvelle délégation de service public avec RATP Dev, 
achète en 2024 16 vélos-cargos à destination du service VELA. Cette acquisition entraîne la néces-
sité de modifier la tarification des VELA afin d'intégrer ces nouveaux véhicules dans l'offre de loca-
tion. 
 
À terme, il est prévu dans la délégation de service public, la mise en place de 50 vélos-cargos mis 
en location longue durée. 
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Ainsi, il est nécessaire de prendre une délibération pour fixer les tarifs applicables aux vélos-cargos 
sur le réseau des TUL, tel que présentés ci-dessous : 
 

 Vélos-cargos 

  Plein tarif Tarif abonné TUL 

3 mois 165 € 135 € 

6 mois 300 € 240 € 

9 mois  425 € 340 € 

12 mois Non disponible 

Caution 2 100 € 

 
La location sera possible dans la limite de 9 mois consécutifs maximum. Le règlement du service 
VELA sera modifié pour tenir compte de ces nouveaux éléments. 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 

 

Isabelle Eymon : Merci Monsieur le Président. Laval Agglomération, effectivement dans le cadre 
de la nouvelle délégation de services publics avec RATP-DEV, achète en 2024 seize vélos-cargos 
à destination du service VELA. Il faut donc modifier la tarification des VELA afin d'intégrer ces vélos-
cargos. À terme, nous en aurons cinquante. 

Nous proposons pour une location de trois mois à plein tarif 165 €. Pour un abonné TUL, ce serait 
135 €. Pour six mois à plein tarif 300 € ; pour les abonnés 240 €. Pour neuf mois, 425 € ; pour les 
abonnés 340 €.  

Nous ne mettons pas de location sur un an et donc la caution serait de 2 100 €, si vous en êtes 
d'accord.  

Florian Bercault : Merci. Nous testerons le service. Y a-t-il des questions ? Non. Je vous propose 
donc de voter ces tarifs. C'est adopté, je vous remercie. 

 

N °  129 / 2024  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 30  SEPTEMBRE 20 24  
 
DSP TRANSPORTS URBAINS – TARIFS DE LOCATION DANS LE CADRE DU DISPOSITIF VELA 
– AJOUT DES VÉLOS-CARGOS  
 
Rapporteur : Isabelle Eymon 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121-29, L2333-64 à 
L2333-75 et L5211-1  
 
Vu la délibération n° 56/2022 du conseil communautaire du 12 septembre 2022 approuvant le choix 
du délégataire de la délégation de service public des transports urbains de l'agglomération lavalloise, 
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Vu le contrat de délégation de service public pour l'exploitation du réseau des transports urbains de 
voyageurs, sur le périmètre des trente-quatre communes, signé le 28 novembre 2022,  
 
Considérant la volonté de Laval Agglomération d'étendre le service de location longue durée VELA 
aux vélos cargos afin de favoriser l'usage du vélo sur l'agglomération lavalloise et de proposer aux 
usagers une alternative décarbonée à l'usage de la voiture, 
 
Qu'il convient d'intégrer les nouveaux tarifs de location des vélos-cargos VELA au dispositif existant 
du VELA, dans le cadre de la délégation de service public des transports urbains de l'agglomération 
lavalloise, 
 
Après avis favorable de la commission mobilité, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

 
Article 1er 
Laval Agglomération valide l'ajout des tarifs de location des vélos-cargos dans le cadre du dispositif 
de location de longue durée VELA tels que présentés : 
 

 Vélos-cargos 

  Plein tarif Tarif abonné TUL 

3 mois 165 € 135 € 

6 mois 300 € 240 € 

9 mois  425 € 340 € 

12 mois  Non disponible  

Caution 2 100 € 

 
Article 2  
Ces tarifs seront intégrés dans le contrat de délégation de service public et seront applicables dès 
que la délibération sera exécutoire. 
 
Article 3  
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet 
effet. 
 
Article 4 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération.  
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 

 

Florian Bercault : Nous passons à la modification du règlement des services des VELA.  
Isabelle Eymon.  
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 CC130 - DSP TRANSPORTS URBAINS – MODIFICATION DU RÈGLEMENT DU 
SERVICE DES VELA 

 

Rapporteur : Isabelle Eymon 
 
I - Présentation de la décision 
 
Enjeux :  
 
Lors de la validation du contrat de délégation de service public, Laval Agglomération a validé 
l'annexe 18 du contrat qui détaille les règlements des différents services. 
 
Une première modification des règlements a eu lieu pour la rentrée de septembre 2023. En effet, 
après quelques mois d'exploitation, et avec l'arrivée du nouveau réseau en septembre 2023, Laval 
Agglomération et RATP Dev avaient souhaité retravailler les règlements pour que ceux-ci 
correspondent au mieux à la réalité des usages terrain. 
 
Aujourd'hui, il vous est proposé de modifier le règlement du service Véla pour tenir compte de 
l'évolution du service. 
 
Conformément à l'offre remise par le délégataire, le service Véla est étendu en termes de prestation 
de services. En plus de vélos à assistance électriques classiques, le réseau va dorénavant proposer 
à la location des vélos cargos ou familiaux de plusieurs types afin de correspondre au mieux aux 
usages repérés sur l'agglomération.  
 
Ainsi, 50 vélos cargos ou familiaux vont sur la durée de la DSP être mis à disposition des usagers 
répartis comme suit 

 20 vélos longtail (6 en 2024) 

 13 biporteurs (4 en 2024) 

 13 triporteurs (4 en 2024)  

 4 vélos PMR (2 en 2024) 
 
Afin de tenir compte des durées, des montants des locations, des cautions qui ne sont pas les 
mêmes que celles d'un VAE classique et des conditions de location, le règlement du service a été 
complété en conséquence. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Les recettes concernant le Véla étant déjà dans les objectifs de recettes de la délégation de service 
public et cette dépense étant prévue au PPI de l'agglomération, il n'y a pas d'impact budgétaire et 
financier. 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 

Isabelle Eymon : Il s’agit de la suite logique. À partir du moment où il y a des VELA sous la forme 
vélo-cargo, il faut adapter, modifier le règlement du service de façon à prendre en compte ces 
véhicules qui correspondent à des usages un peu différents. Sur ces vélos-cargos, nous en avons 
six en longtail, quatre en biporteur, quatre en triporteur et deux vélos cargo PMR pour l'année 2024.  

Florian Bercault : Merci. Y a-t-il des questions ? Je vous propose donc de voter. 
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N°  130 / 2024  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 30  SEPTEMBRE 20 24   
 
DSP TRANSPORTS URBAINS – MODIFICATION DU RÈGLEMENT DU SERVICE DES VELA  
 
Rapporteur : Isabelle Eymon 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121-29, L2333-64 à 
L2333-75 et L5211-1,  
 
Vu le code des transports, le titre III du livre II de la première partie du code des transports, et les 
articles L1221-1, L1231-1-1, L1231-5 et L3111-5, 
 
Vu la délibération n° 56/2022 du conseil communautaire du 12 septembre 2022, approuvant le choix 
du délégataire de la délégation de service des transports urbains de l'agglomération lavalloise, 
 
Vu la délibération n° 127/2023 du conseil communautaire du 2 octobre 2023, approuvant le vote des 
règlements des services des TUL,  
 
Considérant que l'extension du service Véla aux vélos de type cargos ou familiaux nécessite 
d'apporter quelques modifications au règlement du service validé à l'annexe 18 du contrat afin d'en 
tenir compte dans la relation usagers, 
 
Qu'il appartient à Laval Agglomération en qualité d'autorité organisatrice de la mobilité de mettre à 
jour ces règlements pour la bonne exploitation du réseau de transport urbains, 
 
Considérant le règlement du service annexé à la délibération, 
 
Après avis favorable de la commission mobilité, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 

Le règlement du service Véla joint en annexe est adopté et applicable au 1er septembre 2024. 

 
Article 2 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tous les documents 
à cet effet. 
 
Article 3 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération.  
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000023069257&dateTexte=&categorieLien=cid


788 

  



789 

  



790 

  



791 

  



792 

  



793 

 

 
 
 
Florian Bercault : Nous passons à présent à deux avenants importants de notre délégation de 
service public des TUL, les deux premiers de la nouvelle DSP. Isabelle Fougeray. 

 
 

 CC131 - DSP TRANSPORTS URBAINS – AVENANT N° 1 À LA DÉLÉGATION DE 
SERVICE PUBLIC DE TRANSPORTS URBAINS 

 

Rapporteur : Isabelle Fougeray 
 
I - Présentation de la décision 
 
La convention de délégation de service public, conclue en novembre 2022, entre Laval 
Agglomération et RATP Dev, définit les conditions d'exploitation du réseau de transport public de 
Laval Agglomération.  
 
Les évolutions, modifications du contrat initial donnent lieu à la passation d'un avenant au contrat 
de DSP. 
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Il vous est proposé de valider deux avenants. 
 
L'avenant n° 1 qui traite des sujets qui se sont passés entre la signature du contrat et aujourd'hui et 
qui constitue une mise au point du contrat après une première année de mise en place du marché, 
la rentrée de septembre 2023 et l'ensemble des impacts financiers qui y sont liés. 
 
Cet avenant a pour objet :  

- l'intégration des services non prévus initialement dans le contrat et la définition d’un nouveau 
périmètre de contrat ; 

- l'intégration des conséquences de modifications d’offres dans les conditions des articles 53.2 
et 53.3 du contrat ; 

- la prévision d’une clause de rencontre à la rentrée scolaire 2024 pour analyser la pertinence 
de la poursuite de l’utilisation du logiciel TRANSCOL ; 

- la formalisation des conséquences financières des modifications des conditions  
d’exploitation (publicité sur les véhicules, location lieu de remisage supplémentaire, location 
temporaire toilettes, prise en charge investissements VELA, etc.) ; 

- la mise à jour de certains articles du contrat. 
 

1. L'intégration des services non prévus initialement dans le contrat et définition d’un 
nouveau périmètre de Contrat 
 

 La mise en œuvre de la navette de centre-ville à compter de janvier 2023 ; 

 La mise en place des bus de Stade et de navette évènements festifs 
L’Autorité Organisatrice souhaite que le Délégataire mette en place un transport  
spécial pour les soirs de match au stade Francis Le Basser et a demandé à pouvoir 
disposer d’une enveloppe kilométrique annuelle pour accompagner des évènements 
festifs organisés sur le territoire de Laval Agglomération ; 

 L'intégration dans les kilomètres commerciaux des kilomètres réalisés pour les 
scolaires en classe adaptée 
Il s'agit des kilomètres réalisés en transport adapté pour les élèves qui sont en SEGPA 
sans reconnaissance de handicap et sans prise en charge par le Département. Ces 
élèves ne disposant pas d'un circuit scolaire direct ou d'une ligne régulière bénéficient 
d'un trajet AR/jour en période scolaire depuis leur domicile vers leur établissement  
scolaire. 

 
2. L'intégration des conséquences de modifications d’offres dans les conditions des  

articles 53.2 et 53.3 du contrat 

 l'impact des adaptations mineures définies en séminaires des élus en mars 2023 ; 

 les modifications de lignes régulières et de services scolaires à la rentrée de septembre 
2023 ; 

 l'impact des kilomètres supplémentaires réalisés pour le Mobitul. 
 

3. La prévision d’une clause de rencontre à la rentrée scolaire 2024 pour analyser la  
pertinence de la poursuite de l’utilisation du logiciel TRANSCOL 
Le logiciel TRANSCOL ne figure pas dans le Contrat parmi les biens mis à disposition par 
l’Autorité Organisatrice au Délégataire. L’Autorité Organisatrice ayant souhaité en novembre 
2022 déployer le logiciel TRANSCOL, le Délégataire a déployé ce logiciel et pris en charge la 
gestion des inscriptions et l’allocation des élèves du ressort de Laval Agglomération aux  
circuits scolaires via cet outil. Il faudra donc voir après la rentrée scolaire 2024 s'il y a des 
impacts, lesquels et comment ils seront traités. 
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4. La formalisation des conséquences financières des modifications des conditions d’ex-

ploitation  

 Outil de gestion des VELA 
Il était prévu que l’Autorité Organisatrice déploie cet outil. Pour que cela soit plus  
rapide, RATP Dev a pris à sa charge le déploiement, il y a donc lieu de les rembourser. 

 Remplacement des batteries VELA 
Sur le début de cette DSP, des remplacements de batteries ont été effectués par la 
RATP alors qu'ils auraient dû être portés par Laval Agglomération, il y a donc lieu de 
les rembourser. 

 Location du Parking Labadis 
Lors du changement de Délégataire en janvier 2023, il a été convenu que le nouveau 
réseau serait appliqué au 4 septembre 2023. L’offre précédente a donc été maintenue 
jusqu'en septembre 2023 nécessitant un nombre supérieur de véhicules, et le maintien 
de la location d’un parking de remisage supplémentaire que Laval Agglomération  
accepte de prendre en charge pour cette période. 

 Location de toilettes provisoires 
À compter de la mise en œuvre du réseau restructuré au 1er septembre 2023, le  
Délégataire a installé 6 toilettes provisoires sur certains terminus des lignes dans  
l'attente des toilettes définitives. 

 Mise en œuvre de la livrée des véhicules 
Laval Agglomération prend en charge financièrement une partie de la mise en œuvre 
de la nouvelle livrée des véhicules. 

 Clarification des engagements de chacun sur la mise en œuvre de la publicité 
sur les flancs de bus 

 La prise en compte de l'impact des travaux de la place du 11 novembre sur 
l'exploitation du réseau 
Les conditions de circulation ayant évolué entre les données de l’appel d’offre (2021) 
et celles constatées sur le terrain en raison des travaux de la place du 11 novembre et 
de leurs incidences sur la circulation, le réseau mis en place le 6 novembre a nécessité 
l’ajout d’heures de conduite dont il convient de prendre en compte les impacts  
financiers.  

 
5. Mise à jour du contrat 

À l’issue d’une première année d’application du contrat, les parties souhaitent apporter des 
ajustements contractuels et notamment les articles et annexes suivants :  

 article 7.1 

 article 11 

 article 15.1 

 article 24 

 article 40.2 

 article 41.1 

 article 42.1 

 article 54 
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II - Impact budgétaire et financier 
 
Les impacts du présent avenant sur le forfait de charges sont les suivants : 
 

  

en € 2022 (remise offre) 2023 2024 

Navette centre-ville (art. 2) 87 723 €   

VELOCLIK/VELA (art. 3) 23 170 €   

Location parking Labadis (art. 4) 8 800 €   

Location toilettes provisoires (art. 5) 1 755 € 7 605 € 

Livrée des bus (art. 6)   4 720 € 

Régularisation d’offre 2023-24 (LR/LS) (art. 11) 81 443 € 10 883 € 

Régularisation d’offre 2023-24 SEGPA (art.12) 174 921 € 107 881 € 

Régularisation d’offre 2023-24 (TAD/TPMR) hors 
SEGPA (art.12) 

174 768 €  147 024 € 

Impact travaux (clause de rencontre) (art.13) 64 263 € 262 825 € 

CFF Avenant 1 616 843 € 540 938 € 

 

 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 

 

Isabelle Fougeray : Oui. Donc deux avenants ce soir. Une petite frise vous rappelle la chronologie 
depuis notre changement de délégataire. Nous avons validé de retenir RATP-DEV comme 
délégataire en septembre 2022, avec un contrat qui prenait effet pour janvier 2023 et un nouveau 
réseau lancé en septembre 2024. Je ne rappelle pas les déboires que nous avons pu connaître de 
septembre 2023 à décembre 2024 qui nous amène à ces deux avenants entre autres.  

Un premier avenant traite des sujets intervenus depuis la signature jusqu'à fin août 2024 avec cinq 
points importants : l’intégration de services non prévus initialement dans le contrat. Cela concerne 
donc la navette de centre-ville mise en place à compter de janvier 2023, des bus de stade et des 
navettes pour les événements festifs et, l’intégration des kilomètres commerciaux pour les scolaires 
en classe adaptée SEGPA. 

L'intégration, également dans cet avenant, des conséquences des modifications de l'offre du contrat. 
Elle concerne les adaptations mineures définies en séminaire des maires en mars 2023, avant la 
mise en place du réseau de septembre 2024, ainsi que la modification des lignes régulières et de 
services scolaires pour la rentrée de septembre 2023 et, l'impact des kilomètres supplémentaires 
réalisés sur l'année 2023 jusqu'à août 2024, pour le service mobiTUL.  
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du 1er janvier au 31 décembre 2023 15 460 721    87 723      23 170        8 800          1 755          81 443        174 921      174 768     64 263    616 842     16 077 563    
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du 1er janvier au 31 décembre 2027 15 490 230    -             -              -              -              -             15 490 230    

du 1er janvier au 31 décembre 2028 15 445 403    -             -              -              -              -             15 445 403    

du 1er janvier au 31 décembre 2029 15 478 153    -             -              -              -              -             15 478 153    

du 1er janvier au 31 décembre 2030 15 457 331    -             -              -              -              -             15 457 331    

total DSP 123 965 560  87 723      23 170        8 800          9 360          4 720          92 326        282 801      321 792     327 088  1 157 780  125 123 340  
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Il a été aussi intégré dans cet avenant 1 une clause de rencontre à l'issue de la période de la rentrée 
scolaire 2024, concernant l'utilisation du logiciel TranScol. Pour rappel, ce logiciel permet aujourd'hui 
de gérer les inscriptions des élèves transportés par Laval Agglomération en dehors d'une inscription 
type commerciaux. Il a été décidé d'utiliser ce logiciel en novembre 2022. La RATP l’a utilisé en 
septembre 2023. 

Je ne vous cacherai pas qu'avec les difficultés de mise en œuvre du réseau, ils n'ont pas 
correctement utilisé cet outil, en tout cas au regard de Laval Agglomération. Il s’est donc avéré 
nécessaire de déployer des moyens humains plus importants. Aujourd'hui, Laval Agglomération 
considère que c'est une mauvaise gestion de cet outil ; bien au contraire, il devrait améliorer et 
faciliter les inscriptions des scolaires et ne devrait pas nécessiter de moyens humains sur 
supplémentaires.  

Aujourd'hui, notre délégataire n'est pas tout à fait d'accord. Nous avons donc mis une clause de 
revoyure. Nous attendons cette rentrée pour voir la manière dont se passent les inscriptions. Elles 
se sont beaucoup mieux passées qu'en septembre 2023. Nous ferons le point dans quelques mois.  

Autre point, quelques régularisations complémentaires avec des incidences financières. Vous avez 
le détail dans le rapport de cette délibération. En réalité, ces aspects devraient être pris en charge 
financièrement par Laval Agglomération. Or, pour aller plus vite, le délégataire l'a fait ; ce sont donc 
de simples remboursements. Après un an de contrat, il est souvent nécessaire de procéder à 
quelques ajustements rédactionnels, ce que nous avons souhaité sur ce dernier point.  

C'était pour le premier avenant. Je ne sais pas si nous devons les voter indépendamment. Peut-
être ? 

Florian Bercault : Tout à fait. 

Isabelle Fougeray : Alors, je vais peut-être juste parler des incidences financières. Ce premier 
avenant concerne uniquement l'année 2023-2024. Il s'élève pour 2023 à 616 848 € et pour 2024 à 
540 923 €.  

Florian Bercault : Y a-t-il des questions sur ce premier avenant ? Non. Je vous propose donc de 
voter.  

 

N °  131 / 2024  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 30  SEPTEMBRE 20 24  

 
DSP TRANSPORTS URBAINS – AVENANT N° 1 À LA DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC DE 
TRANSPORTS URBAINS 
 
Rapporteur : Isabelle Fougeray 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et L5211-1, 
 
Vu la délibération n° 56/2022 du conseil communautaire du 12 septembre 2022 approuvant le choix 
du délégataire de service public des transports urbains de l'agglomération lavalloise, 
 
Considérant les évolutions, modifications de l'exploitation du réseau des transports urbains de 
l'agglomération lavalloise depuis cette date, 
 
Qu'il est donc nécessaire de conclure un avenant n° 1 au contrat de délégation de service public 
pour l'exploitation du réseau des transports urbains de voyageurs,  
 
Considérant le projet d'avenant n° 1 en annexe, 
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Après avis de la commission mobilité, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le conseil communautaire approuve les termes de l'avenant n° 1 au contrat de délégation de service 
public des transports urbains annexé à la présente délibération. 
 
Article 2 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer l'avenant n° 1 au 
contrat et tout document s'y rapportant.  
 
Article 3 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération.  
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 
 

AVENANT N°1 
A LA CONVENTION DE DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC POUR L’EXPLOITATION DES SERVICES DE MOBILITES DE LA-

VAL AGGLOMÉRATION  

 
 
Entre  
 
Laval Agglomération, domiciliée 1 place du général Ferrié CS 60809 53008 LAVAL Cedex représentée par son Président, 
Florian BERCAULT, agissant conformément à une délibération du conseil communautaire du 30 septembre 2024 
 

Ci-après dénommée « l’Autorité Organisatrice » ou « Laval Agglomération »  
 

D’une part,  
 
 
 
La société RD Laval Agglomération, société par actions simplifiée, au capital de 500 000 euros domiciliée 63 rue Henri 
Batard 53 000 Laval, représentée par son Président, Olivier VELTER dûment habilité 

Ci-après désignée « le Délégataire » 
 

D’autre part,  
 
 
Le Délégataire et l’Autorité Organisatrice sont ci-après dénommés individuellement une « Partie » et collectivement les 
« Parties ».  
 
 
PRÉAMBULE  

En 2022, l’autorité Organisatrice a lancé une procédure de mise en concurrence afin de déléguer le service public des 
transports urbains. 
 
À l’issue de celle-ci, RATP Développement a été désignée attributaire par l’Autorité Organisatrice par délibération du 
conseil communautaire du 12 septembre 2022 et un contrat de délégation de service public a été signé le 28 novembre 
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2022 (ci-après désigné « Contrat »). Conformément à l’article 2.3 du Contrat, la société RD LAVAL Agglomération, dédiée 
à l’exploitation du réseau TUL et à l’exécution du Contrat, lui a été substituée.  
 
Au cours de l’année 2023, il a été constaté certains ajustements nécessaires sur les dispositions opérationnelles et con-
tractuelles. 
 
Conformément aux articles 4, 52, 53.2 et 53.3 du Contrat et aux articles L. 3135-1 et R. 3135 et suivants du Code de la 
commande publique, les Parties ont ainsi décidé de se réunir pour apporter les modifications suivantes. 
 
 
CECI ETANT PREALABLEMENT EXPOSE, IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
 
ARTICLE 1.  OBJET :  
 
Le présent avenant a pour objet :  

- Intégration des services non prévus initialement dans le contrat et définition d’un nouveau périmètre de Con-

trat ; 

- Intégration des conséquences de modifications d’offres dans les conditions des articles 53.2 et 53.3 du Con-

trat ; 

- Prévision d’une clause de rencontre à la rentrée scolaire 2024 pour analyser la pertinence de la poursuite de 

l’utilisation du logiciel TRANSCOL ; 

- Formalisation des conséquences financières des modifications des conditions d’exploitation (publicité sur les 

véhicules, location lieu de remisage supplémentaire, location temporaire toilettes, prise en charge investisse-

ments VELA, etc.) 

 
 
ARTICLE 2. MISE EN ŒUVRE NAVETTE CENTRE-VILLE JANVIER – AOUT 2023 
 
L’autorité Organisatrice a demandé au délégataire d’assurer dès janvier 2023 l’exploitation d’une Navette Centre-ville 
non prévue dans périmètre du Contrat. 
 
Le coût de ce service s’élève à 87 723€ HT (cf. annexe 1) pour la période du 2 janvier 2023 au 31 aout 2023. 
 
L’exploitation de cette navette à compter du 1er septembre 2023 est ensuite prévue dans le Contrat. Ce coût sera intégré 
dans la facture de régularisation du forfait de charges prévue par l’article 43. 
 
 
ARTICLE 3. VELOCLIK/VELA 
 
Il était prévu que l’Autorité Organisatrice déploie l’outil VELOCLIK par la société VELOGIK. Les coûts de mise en service 
ont été supportés par le Délégataire. Les coûts de mise en service sont ainsi refacturés à l’autorité Organisatrice, soit 
15 255€ HT. 
 
De plus, conformément à l’annexe 5 du Contrat (programme pluriannuel d’investissement), les renouvellements des 
batteries des VELA étaient prévus dans le PPI de l’Autorité Organisatrice. Or, les coûts de remplacement ont été sup-
portés par le Délégataire depuis le début du Contrat. Les coûts sont ainsi refacturés à l’Autorité Organisatrice, soit 
7 915€HT pour 15 batteries. 
 
Les coûts supportés par le Délégataire sont refacturés à l’Autorité Organisatrice pour une valeur de 23 170€ HT (15 255€ 
+ 7 915€) dans la facture de régularisation du forfait de charges prévue par l’article 43. 
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ARTICLE 4. LOCATION PARKING SOCIÉTÉ LABADIS 
 
Lors du changement de Délégataire en janvier 2023, il a été convenu que le nouveau réseau serait appliqué au 4 sep-
tembre 2023. L’offre précédente est ainsi maintenue jusqu’à cette date et implique un nombre supérieur de véhicules, 
nécessitant la location d’un parking de remisage supplémentaire. 
 
Dans le cadre de la reprise d’activité, le Délégataire s’est substitué à l’ancien délégataire en tant que preneur de bail du 
parking de la société LABADIS auprès de la SCI La Boisladière. La convention de transfert a déterminé les responsabilités 
en matière de travaux. 
 
Cette location du parking est nécessaire pour remiser les véhicules complémentaires non prévus au contrat et affectés 
au service du réseau TUL. La mise à disposition des infrastructures et lieux de remisage relevant de l’Autorité Organisa-
trice, le montant du loyer payé par le Délégataire est refacturé à l’Autorité Organisatrice. 
 
Les Parties conviennent que l'Autorité Organisatrice prend en charge le surcoût de cette location correspondant à la 

seule période du 2 janvier 2023 au 31 août 2023. Ce surcoût correspond à une location mensuelle de 1100€ soit un total 

sur cette période de 8 800 € HT intégré dans la facture de régularisation du forfait de charges prévue par l’article 43. 

 
 
ARTICLE 5. LOCATION DES TOILETTES PROVISOIRES 
 
À compter de la mise en œuvre du réseau restructuré au 1er septembre 2023, le Délégataire a installé 6 toilettes provi-
soires sur certains terminus des lignes. 
 
Le coût de location de ces toilettes provisoires s’élève à 7,8€ HT/sanitaire/jour. 
 
Le tableau en annexe 2 de l’avenant précise le détail des coûts supportés par le Délégataire et refacturés à l’Autorité 
Organisatrice. 
 
Pour la période du 1er septembre 2023 au 31 août 2024, les coûts supportés par le Délégataire sont refacturés à l’Auto-
rité Organisatrice pour une valeur de 9 360€ HT dans la facture de régularisation du forfait de charges prévue par l’article 
43. 
 
 
ARTICLE 6. LIVRÉE DES VÉHICULES 
 
L’Autorité Organisatrice a souhaité définir une nouvelle charte graphique d'habillage pour les différents types de véhi-
cules. Cette nouvelle charte graphique pour le matériel roulant a été adoptée en décembre 2023 à l’issue d’une consul-
tation publique. Les nouveaux véhicules acquis par l’Autorité Organisatrice (bus standards et articulés, navette élec-
trique) seront commandés et mis à disposition avec la nouvelle livrée, prise en charge financièrement par l’Autorité 
Organisatrice. 
 
Concernant les matériels roulants mis à disposition par le Délégataire et ses sous-traitants, de plus de 9 places, acquis 
au cours du Contrat, ils seront habillés d’une nouvelle livrée, définie par l’Autorité Organisatrice. L’impression et la pose 
seront prises en charge par le Délégataire pour ces nouveaux véhicules. 
 
L’Autorité Organisatrice souhaitant déployer cette nouvelle livrée sur les véhicules dédiés aux services Tulib et Mobitul 
hors taxi (véhicules de moins de 9 places), une livrée « légère » a été définie par l’Autorité Organisatrice (stickers).  
 
Le coût de l’impression s’élève à 295€ HT/véhicule, soit pour 14 véhicules Mobitul et 2 véhicules Tulib pour un montant 
de 4 720€ HT au total, pris en charge par l’Autorité Organisatrice et intégré dans la facture de régularisation du forfait 
de charges prévue par l’article 43. La pose sera prise en charge par le Délégataire. 
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ARTICLE 7. PUBLICITÉ SUR LES FLANCS DES BUS 
 
Le Contrat prévoit, en son article 22, la possibilité de mettre en œuvre de la publicité sur les flancs de bus (emplacements 
extérieurs réservés à cet usage). Les Parties conviennent de compléter l’article 22 du Contrat en précisant la répartition 
des responsabilités suivantes. 
 
L’article 22 du Contrat est complété comme suit : 
 
« Concernant la publicité réalisée sur les véhicules, L’Autorité Organisatrice s'engage sur : 

 L’acquisition des plaques latérales pour l’ensemble du parc bus 

 L’impression et la pose des publicités sur les plaques 

 La conformité des publicités affichées avec la règlementation en vigueur 

 La communication de la période d'affichage au minimum à J-7 de la date d'installation 

 La fourniture des plaques avec publicité déjà posée auprès du délégataire à J-3 avant date d’installation 

 
Le Délégataire s'engage sur : 

 L'installation et la désinstallation des publicités aux dates souhaitées. » 

 
Le Délégataire accepte la prise en charge de ces actions supplémentaires sans surcoût de forfait de charges de la part 
de l’Autorité Organisatrice. 

 
 
ARTICLE 8. BUS DE STADE 
 
L’Autorité Organisatrice souhaite que le Délégataire mette en place un transport spécial pour les soirs de match au stade 
Francis Le Basser : 

- Lorsque l’horaire de fin de match est avant l’horaire de fin du réseau de transport : pas de service spécial 

- Lorsque l’horaire de fin de match est après l’horaire de fin du réseau de transport : mise en place d’un service 

spécial constitué de 3 courses (Nord, Centre, Sud de Laval) 

 
Ce « bus de stade » sera accessible gratuitement aux clients et réalisés par des cars avec ceintures. 
 
Ces prestations étant ponctuelles, elles font l’objet d’un chiffrage des kilomètres commerciaux et sont intégrées dans 
le suivi de l’offre réalisée, les conséquences sont traitées conformément à l’article 45 du Contrat. 
 
 
ARTICLE 9. NAVETTES ÉVÈNEMENTS FESTIFS 
 
L’Autorité Organisatrice souhaite pouvoir disposer d’une enveloppe kilométrique annuelle pour accompagner des évè-
nements festifs organisés sur le territoire de LAVAL Agglomération. 
 
Chaque prestation, réalisée avec des cars équipés de ceintures, fait l’objet d’une cotation du nombre de kilomètres 
commerciaux réalisée par le Délégataire. L’Autorité Organisatrice donne son accord préalable à la prestation. Ces pres-
tations étant ponctuelles, elles font l’objet d’un chiffrage des kilomètres commerciaux et sont intégrées dans le suivi de 
l’offre réalisée (bande passante de l’article 45). 
 
Il est noté que les capacités véhicules et conducteurs ne permettent pas d’assurer ces prestations sur les heures de 
pointe du réseau en période scolaire. 
 
Un process sera formalisé entre les Parties (fiche navette pour la cotation en kms commerciaux et la validation par 
l’Autorité Organisatrice). 
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ARTICLE 10. LOGICIEL TRANSCOL 
 
Le logiciel TRANSCOL ne figure pas dans le Contrat parmi les biens mis à disposition par l’Autorité Organisatrice au 
Délégataire dans les conditions de l’article 26 du Contrat. L’Autorité Organisatrice ayant souhaité en novembre 2022 
déployer le logiciel TRANSCOL, le Délégataire a déployé ce logiciel et pris en charge la gestion des inscriptions et l’allo-
cation des élèves du ressort de Laval Agglomération aux circuits scolaires via cet outil.  
 
LAVAL Agglomération a souhaité mettre en place ce logiciel suite à l'accident de septembre 2021 pour plusieurs raisons 
: 

 avoir une base de données, de ces scolaires, différenciée de ses usagers commerciaux 

 pouvoir affecter des élèves sur les circuits scolaires (surtout avec le passage de tous les circuits sur des auto-

cars) et éviter ainsi les difficultés récurrentes des rentrées avec des circuits inadaptés  

 pouvoir dans un second temps mettre de l'information-voyageur sur ces circuits (SMS aux parents pour pré-

venir d'un retard…) 

 
Les Parties conviennent que le service scolaire délégué comprend les missions suivantes : l'inscription des élèves, l'or-
ganisation des transports et la bonne réalisation des services. 
 
Les Parties conviennent de se rencontrer à l’issue de la période de rentrée scolaire 2024 dans les conditions de l’article 
52 du Contrat afin d'étudier la pertinence de l’utilisation de l’outil TRANSCOL et de ses impacts (moyens humains et 
financiers) pour le Délégataire dans le cadre de sa mission de gestion des inscriptions et de l'allocation des élèves aux 
circuits scolaires. 
 
Ces éléments feront l'objet d'une discussion afin d'en répartir les charges. Ces éléments pourront faire l’objet d’un 
avenant avant septembre 2025. 
 
 
ARTICLE 11 : RÉGULARISATION D’OFFRE JANV 2023 – AOUT 2024 / Lignes Régulières et Lignes Scolaires 
 

Des écarts d’offre existent sur l’exercice 2023 et les 8 premiers mois de 2024 entre l’offre contractuelle de référence 

définie à l’annexe 1 du Contrat et exprimée en kilomètres commerciaux et l’offre qui a été graphiquée. 

 

 

Pour les 8 premiers mois de 2023 soit de janvier à août 2023, l’écart constaté est de -5 771 km commerciaux (0,35% 

d’écart par rapport au Contrat). 

Pour les 4 derniers mois de 2023 soit de septembre à décembre 2023 et les 8 premiers mois de 2024 soit de janvier à 

août 2024, l’écart cumulé est de 31 632 km commerciaux. 

Cet écart de 31 632 km commerciaux s’explique par les modifications suivantes : 

 Lignes régulières 

Suite à la mise en place du nouveau réseau, un certain nombre de modifications de dessertes, de renforts et d’ajouts 

de courses partiels ont été mis en œuvre notamment : 



803 

Dès le 4 septembre 2023, plusieurs itinéraires ont été modifiés à la demande de l’Autorité Organisatrice par rapport à 

l’offre initiale de référence :  

- Ligne A : desserte de l’arrêt Berlin = ajout de 0,2 kmc par course  

- Ligne B : desserte du Parc Cérès = ajout de 0,37 kmc par course 

- Ligne C : desserte de l’arrêt Couturières = ajout de 0,48 kmc par course 

- Ligne E : non desserte de Parc Cérès = retrait de 0,50 kmc par course 

- Ligne G : modification de l’itinéraire sur Changé (Sabotiers et Charmille devaient être desservis) et sur 

L’huisserie = retrait de 0,28 kmc par course 

- NCV : Modification de l’itinéraire = retrait de 0,03 kmc par course 

L’ensemble de ces modifications d’itinéraire à la demande de l’Autorité Organisatrice représente 17 357 km commer-

ciaux, dont 3036 km commerciaux d’accord commercial de prise en charge par le Délégataire sur 2023. 

A la demande de l’Autorité Organisatrice : 

- Ligne I = mise en place d’une course partielle (gare TUL – Rochers, 13 kmc/jour scolaire) à partir du 11 

décembre 2023 – Accord commercial de prise en charge par le délégataire pour la période du 11 dé-

cembre 2023 à aout 2024 

- Ligne G = mise en place d’une course partielle (gare TUL – L’huisserie, 8 kmc/jour scolaire) à partir du 11 

mars 2024 

- Ligne J = mise en place d’une course partielle à 17h45 (Grat - Rue du Maine, 31 kmc/jour scolaire) à partir 

du 8 janvier 2024 

- Navette ESAT les espaces = assurée en période scolaire par un circuit scolaire, mais nécessitant des 

moyens supplémentaires sur la période vacances scolaires d’ouverture du centre (11,2 kmc/jour d’ouver-

ture de l’ESAT en période vacances) 

L’Autorité Organisatrice valide ces modifications d’offre pour un montant de 5 475 KMC dont 1430 km commerciaux à 

la charge du Délégataire. 

Pour assurer le transport en sécurité des élèves, le Délégataire a mis en place :   

La ligne J étant une ligne devant être faite en autocar de façon à ce que les élèves puissent être transportés assis, au vu 

de l’affluence des élèves et afin de pouvoir les transporter assis en sécurité, le Délégataire a mis en place les doublages 

suivants :  

- Renforts ligne J : Eglise Loiron - 11 nov à 7h16 (17,4 kmc/jour scolaire) 

- Doublage ligne J : mercredi 12h20 (20 kmc/mercredi scolaire) 

Au regard de la nécessité de pouvoir transporter les élèves assis en sécurité, l’Autorité organisatrice valide ces doublages 

et les intègre dans l’offre contractuelle pour un montant de 2 889 km commerciaux. 

A l’initiative du Délégataire pour faire face à la charge du réseau : 

- Renforts ligne C : 7h15 Rochefort vers Gare TUL 

- Renforts ligne F en heure de pointe matin 

- Renforts ligne H : étoile à 6h58 / Marais - Hopital à 7h10 / 11 nov - Marais à 12h12 mercredi / 11 nov à 

Marais à 17h23 / 11 nov - Marais à 17h45 

- Navette La chapelle du Chêne – La brulatte 

- Ligne K : Ajout course à 4h20 

L’ensemble de ces renforts mis en place à l’initiative du Délégataire représente 2 023 km commerciaux. 

 Lignes scolaires 

Suite à l’affluence constatée sur certains circuits scolaires et la nécessité de transporter tous les élèves en sécurité, des 

doublages ont été mis en place :  

 Le Genest-St-Ile - Emmanuel de Martonne 

 Changé – Jules Renard 

Au regard de la nécessité de pouvoir transporter les élèves assis en sécurité, l’Autorité organisatrice valide ces doublages 

et les intègre dans l’offre contractuelle pour un montant de 3 888 km commerciaux. 
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En conclusion, sur la période du 1er janvier 2023 au 31 aout 2024 : 
- 29 609 km commerciaux ont été ajoutés ou validés par l’Autorité Organisatrice et intégrés dans l’offre 

contractuelle définie à l’annexe 1 du Contrat 

- Dont 3 036 km commerciaux (modifications d’itinéraires) qui seront pris en charge par le Délégataire sur 

l’exercice 2023 (accord commercial) 

- Dont 1 430km commerciaux (ligne I – renfort gare Tul – Rochers) qui seront pris en charge par le Déléga-

taire (accord commercial) 

- 5 771 km commerciaux n’ont pas été produits 

 
En conséquence, conformément aux articles 53.2 et 53.3 du Contrat, les modifications d’offres représentant un net de 
19 372 km commerciaux supplémentaires sont à la charge de l’Autorité Organisatrice à hauteur de  
92 326€ HT (€2022) ainsi répartis : 

 
Année Km Cout KMC de l'année Montant ( en € 2022) 

2023 17 019 4.7854€ 81 442.72€ 

2024 (8 mois) 2 353 4.6253€ 10 883 33€ 

 19 372  92 326.05€ 

 
Les 2 023 km commerciaux qui ont été produits à l’initiative du Délégataire restent à la charge de ce dernier et ne font 
pas l’objet de refacturation. 
 
Conformément aux articles 53.2 et 53.3 du Contrat, les conséquences financières des modifications prévues au sein de 
cet article 11 sont intégrées dans l’article 15 du présent avenant. 
 
 
ARTICLE 12 : RÉGULARISATION D’OFFRE JANV 2023 – SEPT 2024 / Offre TULIB et MOBITUL 
 

À compter du 1er janvier 2023, l’Autorité Organisatrice a demandé d’ajouter des circuits SEGPA.  

Le tableau ci-dessous présente l’impact kilométrique du TULIB, du MOBITUL et des services SEGPA réalisés sur l’année 

2023 et prévisionnels pour les 8 mois 2024 (en comparaison avec la convention initiale DSP) : 

  
 

 SEGPA 

 
L’ajout des circuits SEGPA à l’initiative de l’Autorité Organisatrice représente 59 877 kms commerciaux sur la période 
du 1er janvier 2023 au 31 aout 2024 et sont refacturés à hauteur de 282 800€ HT (€2022) 
 
ainsi répartis : 
 

année Km Couts KMC de l'année Montant (en € 2022) 

2023 36 553 4.7854€ 174 920.73€ 

2024 (8 mois) 23 324 4.6253€ 107 880.50€ 

 59 877  282 801.23€ 
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L’annexe 1 du Contrat est mise à jour en conséquence pour tenir compte de ces nouveaux circuits.  
 

 TULIB et MOBITUL 

Par ailleurs, il a été constaté sur le MOBITUL en 2023 (hors SEGPA) une consommation de kilomètres commerciaux 
supérieure de 16,5% par rapport à l’offre prévue au Contrat (annexe 1). Cette augmentation de la consommation de km 
commerciaux est principalement liée à la hausse du nombre de personnes éligibles au service TPMR (+23% sur l’année 
2023). Afin de pouvoir continuer à transporter les bénéficiaires du service MOBITUL, il est convenu de modifier l’offre 
du MOBITUL pour prendre en compte le réalisé 2023 et une augmentation à hauteur de 16% à partir du 1er janvier 2024. 
 
Les 68 308 kms commerciaux ajoutés sur la période du 1er janvier 2023 au 31 aout 2024 liés à l’augmentation de l’activité 
MOBITUL (net de la moindre activité du TULIB sur 2023) sont refacturés à hauteur de 321 792€ HT (€2022) 
 

année Km Couts KMC de l'année Montant (en € 2022) 

2023 36 521 4.7854€ 174 767.59€ 

2024 (8 mois) 31 787 4.6253€ 147 024.41€ 

 68 308  321 792.00€ 

 
L’annexe 1 du Contrat est mise à jour en conséquence. 
Conformément aux articles 53.2 et 53.3 du Contrat, les conséquences financières des modifications prévues au sein de 
cet article 12 sont intégrées dans l’article 15 du présent avenant.  
 
 
ARTICLE 13. PRISE EN COMPTE DE L’IMPACT DES TRAVAUX 
 
Dans le cadre de l’article 53.5 du Contrat, au titre des travaux relatifs à la place du 11 novembre, les Parties conviennent 
d’un impact financier suivant : 
 
Les conditions de circulation ayant évolué entre les données de l’appel d’offre (2021) et celles constatées sur le terrain 
en raison des travaux de la place du 11 novembre et de leurs incidences sur la circulation, le réseau mis en place le 6 
novembre a nécessité l’ajout d’heures de conduite :  

- 1 250 heures de conduite au niveau des temps de parcours  

- 2 092 heures au niveau des temps de HLP 

- 4 994 heures au niveau des temps de battement pour permettre d’absorber la variabilité des temps réel 

des courses en fonction des heures de la journée (cf. annexe 3 : Présentation au CSE du 6 novembre 

2023) 

 
 

 
 
Le coût horaire retenu est celui d'un ETP conduite par an sur la DSP (heures productives) soit le cout d'un ETP de con-
duite /an divisé par le nombre d'heures productive par an, comme stipulé dans l’offre du délégataire. 

 
Les 8 336 heures ajoutées sur la période du 6 novembre 2023 au 31 août 2024 sont refacturées à hauteur de  
327 088.14€ HT (€2022) ainsi réparties 
 

année Heures Couts horaires moyen Montant ( en € 2022) 

2023 1 667 38.55€ 64 262.85€ 

2024 (8 mois) 6 669 39.41€ 262 825.29€ 

 8 836  327 088.14€ 

 

en heures 2023 (2 mois) 2024 (8 mois)

Temps parcours 250 1 000

HLP 418 1 674

Battements 999 3 995

TOTAL                 1 667                 6 669 

Ajouts d'heures
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Conformément aux articles 53.2 et 53.3 du Contrat, les conséquences financières des modifications prévues au sein de 
cet article 13 sont intégrées dans l’article 15 du présent avenant.  
 
 
ARTICLE 14. MISE A JOUR DU CONTRAT 
 
À l’issue d’une première année d’application du Contrat, les Parties souhaitent apporter des ajustements contractuels. 
 

 Article 7.1 

L'article 7.1 du Contrat est complété comme suit :  
[…] 

 Annexe 33 : Offre finale du candidat constituant l'offre technique et financière 

 Annexe 34 : Information de l’autorité Organisatrice en cas de perturbation du service » 

 
Les annexes 1,3,4,5,7,8,9,10,11,12,17,18,20,21,22,26,28,31,32 sont mises à jour dans le cadre du présent avenant. 
 
Les annexes 33 et 34 sont ajoutées en annexe du présent avenant.  
 

 Article 11  

L'article 11 du contrat est modifié comme suit :  

« ARTICLE 11 : CONSISTANCE DU SERVICE « MOBILITÉ » 

Le présent contrat porte sur les services de transport public de voyageurs et de mobilité suivants, tels que décrits pré-

cisément à l’Annexe 1 du présent Contrat :  

 Transport urbain TUL  

 Transport non urbain 

 Transports scolaires 

 Transport à la demande Tulib 

 Transport PMR Mobitul 

 Location Vélos Vélitul et VELA et services associés (Vélipark, Velbox…) 

 Intégration multimodale de l’ensemble des services de mobilités du territoire dans une interface usager 

unique […] » 

 
Les autres dispositions de l’article 11 non modifiées par les présentes demeurent applicables dans leur intégralité. 

 
 Article 15.1  

Pour être rendu opérationnel, l'article 15.1 du contrat est modifié comme suit :  

« ARTICLE 15.1 : OBLIGATION DE CONTINUITÉ 

Le Délégataire est tenu d’assurer la continuité du service public délégué, quelles que soient les circonstances, sauf cas 
de force majeure. 
 
Les grèves du personnel du Délégataire ou de ses sous-traitants ne sont pas considérées comme cas de force majeure. 
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De façon générale, le Délégataire informe l’Autorité Organisatrice de toute perturbation ou risque de perturbation du 
service selon les règles suivantes : 

- Information immédiate (maximum dans l'heure) qui suit pour toute perturbation qui présente un caractère 

majeur : accident corporel, interruption totale du service sur une ligne (y compris que dans un sens), mouve-

ment social, panne d'un véhicule durant le service ayant entrainé un changement de véhicule pour les usa-

gers… Cette liste sera abondée dans une annexe 34 au fur et à mesure des situations afin de clarifier les types 

de perturbations entre le Délégataire et l’Autorité Organisatrice. 

Cela correspond à minima aux alertes de niveau 3 et 4 définies par le Délégataire et rappelées dans l’annexe 34 
pour lesquelles l’Autorité Organisatrice demande à être immédiatement informée. 
Ces perturbations majeures font l’objet d’une fiche réflexe (destinataire, canal d’information, …). 

- Information a posteriori pour les autres perturbations (retard supérieur à 15 mins, suppression de course, 

courses non démarrées, courses démarrées mais non effectuées dans leur intégralité). Cette information est 

donnée le jour même par mail au plus tard à minuit. Cette liste sera abondée dans une annexe 34 au fur et à 

mesure des situations afin de clarifier les types de perturbations entre le délégataire et l’Autorité Organisa-

trice. 

Cela correspond à minima aux alertes de niveau 1 et 2 définies par le Délégataire et rappelées dans l’annexe 34 
pour lesquelles l’Autorité Organisatrice demande à être informée a posteriori. 

 
En cas de grève de son personnel, le Délégataire est tenu, dès qu'il en a connaissance, d'aviser l'Autorité Organisatrice 
et les usagers avec la mise en œuvre du plan de transport adapté. » 

 
 Article 24 : Missions d'étude et de Conseil  

 
L'article 24 du Contrat et son annexe de référence, l'annexe 21 ne font pas mention des mêmes enquêtes à réaliser. 
Pour autant, les Parties conviennent d'appliquer l'article 7-3 du contrat qui prévoit la prédominance du Contrat sur les 
annexes avec toutes les conséquences que cela implique tant que les engagements et les coûts globaux sont respectés. 
 
Pour mettre en cohérence l’annexe avec le Contrat, l’annexe 21 est mise à jour en conséquence.  

 
 Article 40.2 

 
L'article 40.2 du contrat est modifié comme suit :  

« 40.2 RÉDUCTIONS TARIFAIRES  

Le Délégataire peut, après accord de l’Autorité Organisatrice, accorder des réductions tarifaires à caractère exceptionnel 

et temporaire, dans le cadre de sa politique commerciale et dans le respect du principe d’égalité des usagers devant le 

service public.  

Ces opérations n’ouvrent pas droit à modification du forfait de charges ou de l’objectif de recettes. 

L'Autorité Organisatrice peut accorder des réductions tarifaires à caractère exceptionnel et temporaire, dans le cadre de 

sa politique mobilité et dans le respect du principe d’égalité des usagers devant le service public.  

Les modalités temporelles et techniques seront définies en amont avec le Délégataire notamment pour évaluer l'impact 

financier sur l'objectif de recettes commerciales. 

Les réductions tarifaires à l'initiative de l'Autorité Organisatrice viendront en diminution de l'objectif de recette commer-

ciale annuelle défini à l’article 36 du Contrat. » 
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 Article 41.1 

 
L'article 41.1 du Contrat est modifié comme suit :  

« 41.1 FORFAIT DE CHARGES  

Les prix du Contrat sont établis sur la base des conditions économiques du mois zéro, soit le mois de remise des offres. 

Le forfait de charges est révisé chaque année pour l'année N, par application de la formule d'indexation suivante. 

 

Seule la pondération des indices Gn, Dn et En sera ajustée chaque année en fonction de l’évolution de la composition du 

parc au 31 décembre de l'année, selon la part des véhicules de chaque technologie dans le parc total, en appliquant la 

méthode de pondération suivante : 1 pour véhicules standard, 1,5 pour un véhicule articulé, 0,4 pour un véhicule de type 

navette. 

La pondération globale prévue pour 2023 sur la partie des énergies représente 13.2% du poids total. » 

 

 Article 42.1 – Modalités de reversement des recettes 

 
L'article 42.1 du contrat est complété comme suit :  

« 42.1 MODALITES DE REVERSEMENT DES RECETTES  

Les recettes encaissées par le Délégataire sont dues mensuellement à l'Autorité Organisatrice. Elles sont reversées en 

une fois le 15 du mois qui suit la fin du mois précédent.  

Elles sont dues à hauteur des sommes effectivement perçues et encaissées, y compris abonnements annuels, et ne font 

pas l'objet d'un lissage mensuel.  

L'état mensuel transmis doit mentionner le montant TTC des recettes à reverser par taux de TVA, le montant HT par taux 

de TVA et le montant de TVA par taux de TVA. 

Chaque mois, le Délégataire doit fournir le détail comptable de toutes les recettes perçues conformes à la réglementa-

tion. Ce détail doit être joint à l'appui des titres. 

Les modalités d'encaissement des sommes dues par les usagers sont définies à l'Article 36 du Contrat. » 
 

 Article 54 Garantie à première demande  

 

L'article 54 est modifié comme suit : 

« 54 GARANTIE A PREMIERE DEMANDE 

Dans les quinze jours qui suivent la prise d'effet du contrat, le Délégataire fournit à l'Autorité Organisatrice une « ga-

rantie à première demande » annexée au présent contrat (Annexe 26).  

Le montant de la garantie annuelle s'élève à 10% du Chiffre d'affaires annuel Hors taxes (HT) et des recettes commer-

ciales et annexes prévues au compte d'exploitation prévisionnel pour le premier exercice tel que défini dans l'annexe n°8. 

L'Autorité Organisatrice peut faire appel à cette garantie pour recouvrer :  
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 Le remboursement des dépenses engagées par elle dans l'hypothèse où elle a été contrainte de prendre les 

mesures prévues par l'Article 15 ou à l'Article 57 du présent contrat 

 Le paiement des pénalités dues par le Délégataire en cas de non- versement dans les conditions prévues par 

l'Article 55 

 Le paiement de toutes les sommes restantes dues par le Délégataire à l'expiration du présent contrat.  

La garantie prend fin 6 mois après le terme du présent contrat.  

En cas d'usage de la garantie par l'Autorité Organisatrice, le Délégataire veillera à s'assurer du maintien de cette dernière 
dans son montant originel et en justifiera par un renouvellement de l'engagement souscrit par sa maison mère dans un 
délai d'un mois suivant la date de sa mise en jeu par l'Autorité Organisatrice. » 

 
Le contrat initial et ses annexes seront actualisés en tenant compte du contenu de l'avenant et de ses annexes, formant 
ainsi un document unique. 
 
 
ARTICLE 15 : INCIDENCES FINANCIÈRES DES MODIFICATIONS APPORTÉES 
 
L’ensemble des dispositions du présent avenant fait l’objet d’un ajustement du forfait de charges défini à l’article 35 du 
Contrat dont le détail est le suivant sur la période du 1er janvier 2023 au 31 aout 2024. 
 
 

Tableau synthèse Avenant 1   

en €2022 (remise offre) 2023 2024 

Navette centre-ville (art. 2) 87 723 €    

VELOCLIK/VELA (art. 3) 23 170 €    

Location parking Labadis (art. 4) 8 800 €    

Location toilettes provisoires (art. 5) 1 755 €  7 605 €  

Livrée des bus (art. 6)   4 720 €  

Régularisation d’offre 2023-24 (LR/LS) (art. 11) 81 444 €  10 881 €  

Régularisation d’offre 2023-24 SEGPA (art.12) 174 919 €  107 881 €  

Régularisation d’offre 2023-24 (TAD/TPMR) hors 
SEGPA (art.12) 

174 771 €  147 022 €  

Impact travaux (clause de rencontre) (art.13) 64 266 €  262 814 € 

CFF Avenant 1 616 848 €  540 923€  
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ARTICLE 16 : SYNTHÈSE DES ÉVOLUTIONS FINANCIÈRES 
 

Compte-tenu des impacts de l’avenant n°1, les montants annuels du forfait de charges qui figurent à l’article 35 du 
Contrat deviennent alors les suivants. 
 

En € mai 2022 
Forfait de charge ini-
tial 

Total avenant 1 
Forfait de charge to-
tal  

du 1er janvier au 31 décembre 2023              15 460 721             616 848                 16 077 569    

du 1er janvier au 31 décembre 2024              15 531 575             540 923                 16 072 498    

du 1er janvier au 31 décembre 2025              15 579 569                      -                   15 579 569    

du 1er janvier au 31 décembre 2026              15 522 578                      -                   15 522 578    

du 1er janvier au 31 décembre 2027              15 490 230                      -                   15 490 230    

du 1er janvier au 31 décembre 2028              15 445 403                      -                   15 445 403    

du 1er janvier au 31 décembre 2029              15 478 153                      -                   15 478 153    

du 1er janvier au 31 décembre 2030              15 457 331                      -                   15 457 331    

total DSP            123 965 560          1 157 780               125 123 340    
 

L’article 35 du Contrat est modifié comme suit : 

« L’Autorité Organisatrice acquitte au Délégataire un forfait de charges (FC). 

Sur la base du service tel que défini par le présent contrat, le Délégataire s’engage sur le niveau de forfait de charges 
suivant exprimé en €HT mai 2022 (derniers indices connus à la date de remise des offres finales) :  
 

 
 […] » 

Les autres dispositions de l’article 35 du Contrat non modifiées par les présentes demeurent applicables dans leur inté-
gralité. 
 
Conformément à l’article 43 du Contrat, les conséquences financières du présent avenant sont intégrées et réglées par 
l’Autorité Organisatrice dans le cadre de la facture de régularisation du forfait de charges 2023 et 2024. 

 

 

ARTICLE 17 : ANNEXES 

Sont annexées au présent avenant :  

- Annexe 1 « Coût de la navette centre-ville sur la période Janvier – Aout 2023 » 

- Annexe 2 : coûts sanitaires provisoires supportés par le Délégataire  

- Annexe 3 : Présentation au CSE du 6 novembre 2023 

- Annexe 4 : Annexes modifiées au contrat 

 

ARTICLE 18 : PRISE D’EFFET  

Le présent avenant, dûment signé et paraphé par les Parties, prend effet au XX.    
 
  

Exercice 1

2023 année 

pleine

Exercice 2

2024

Exercice 3

2025

Exercice 4

2026

Exercice 5

2027

Exercice 6

2028

Exercice 7

2029

Exercice 8

2030

forfait de 

charges

(FCn)

16 077 569 16 072 498 15 579 569 15 522 578 15 490 230 15 445 403 15 478 153 15 457 331
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ARTICLE 19 : AUTRES EFFETS DU PRÉSENT AVENANT 
 
Les clauses du Contrat l, non contraires ou non modifiées par celles du présent avenant, demeurent applicables dans 
leur intégralité. 
 
 
Fait à LAVAL, en deux exemplaires originaux, le   
 
Pour l’Autorité Organisatrice      Pour le Délégataire  
LE PRÉSIDENT                          LE PRÉSIDENT  
Florian BERCAULT       Olivier VELTER 
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Annexe 1 « Coût de la navette centre-ville sur la période Janvier – Aout 2023 » 

 

Pour rappel de votre demande :  

 Du lundi au vendredi de 9h à 17h toutes les 30 mn 

 Le samedi de 9h à 13h toutes les 15 mn et de 13h à 17h toutes les 30 mn 

 

Voici le circuits chiffrés : 

- Jean Macé LMMeJVS 

- Place de Hercé LMMeJV 

- Place de Hercé S 

 

Nous sommes partis sur l’option en enchainement des deux circuits du lundi au vendredi. 

1. Unités d’œuvre  

 

 

 
2. Chiffrage 

 

  

https://urldefense.com/v3/__https:/www.google.fr/maps/dir/48.0714419,-0.7732036/Rue*Andr**Bde*Loh**Aac,*53000*Laval/48.0739744,-0.7746674/48.0715264,-0.7731236/@48.0734682,-0.7792935,16.54z/data=!4m16!4m15!1m5!3m4!1m2!1d-0.7714138!2d48.0713697!3s0x4808fdf3bf473b25:0xf7c05955f62f2371!1m5!1m1!1s0x4808fdf515eb1415:0xf755cff1e3853c09!2m2!1d-0.7740715!2d48.0762965!1m0!1m0!3e0?hl=fr__;K8OpKyvDqSsr!!F0VOY_S2!fhyWE-AvHCedaeCeC9837Gbz8mchsoXHt6OBSaVKIdkxkiIXRsrqZzu1w8fZkNJwXziEaeIlmaaYevo_1PpaTtxghn3k35lMlm2z$
https://urldefense.com/v3/__https:/www.google.fr/maps/dir/48.0714419,-0.7732036/48.0674056,-0.7721714/48.0690947,-0.776041/48.0714364,-0.7731541/@48.0669833,-0.7732528,16.61z/data=!4m11!4m10!1m5!3m4!1m2!1d-0.7748291!2d48.0657978!3s0x4808fdecd57b7f41:0x10901e16ffc857c8!1m0!1m0!1m0!3e0?hl=fr__;!!F0VOY_S2!fhyWE-AvHCedaeCeC9837Gbz8mchsoXHt6OBSaVKIdkxkiIXRsrqZzu1w8fZkNJwXziEaeIlmaaYevo_1PpaTtxghn3k34BUCm6E$
https://urldefense.com/v3/__https:/www.google.fr/maps/dir/48.0714419,-0.7732036/48.0659077,-0.7711529/48.0714364,-0.7731541/@48.0657782,-0.7699673,16z/data=!4m15!4m14!1m0!1m10!3m4!1m2!1d-0.7727617!2d48.0654185!3s0x4808fded024029d3:0x5ba41bb6ca34ec5d!3m4!1m2!1d-0.7752933!2d48.0646461!3s0x4808fdecce7290d9:0xdc84dc1023b21c92!1m0!3e0?hl=fr__;!!F0VOY_S2!fhyWE-AvHCedaeCeC9837Gbz8mchsoXHt6OBSaVKIdkxkiIXRsrqZzu1w8fZkNJwXziEaeIlmaaYevo_1PpaTtxghn3k34I-9IGO$
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3. Agenda 

 

 

 

4. Budget 

Sur la base de cet agenda de janvier à aout 2023, les coûts pour Laval Agglomération serait les suivant : 

 

 

Annexe 2 : coûts sanitaires provisoires supportés par le délégataire  

 

Soit un coût total de 9 360€HT. 

 

Annexe 3 : Présentation au CSE du 6 novembre 2023 

 

Ligne Terminus
date démarrage 

refacturation

date fin 

refacturation

Nb jours 

2023

Nb jours 

2024
coût 2023 coût 2024

Ligne B (Jaunaie/Aquabulle) Aquabulle 01/03/2024 31/08/2024 183 0 € 1 427 €

Ligne F(Plessis/Libération) Libération 01/03/2024 31/08/2024 183 0 € 1 427 €

Ligne G(Orée du bois/St Roch) Orée du Bois 01/09/2023 13/12/2023 103 803 € 0 €

Ligne H ( Marais/Carteries) Carteries 01/03/2024 31/08/2024 183 0 € 1 427 €

Ligne I(Rochers/Chatelier) Rochers 01/09/2023 31/08/2024 122 243 952 € 1 895 €

Ligne I(Rochers/Chatelier) Chatelier 01/03/2024 31/08/2024 183 0 € 1 427 €

1 755 € 7 605 €
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Annexe 4 : Annexes modifiées au contrat 

Liste des annexes du contrat modifiées 

 A1 : Consistance de l’offre détaillée par ligne (fréquence, amplitude, kms, …) 

 A3 : Inventaire A 

 A4 : Inventaire B 

 A5 : PPI : Mise à jour du document 

 A7 : Ajout de la grille tarifaire 

 A8 : Formulaire Financier 

 A9 : Dispositif de contrôle de traçabilité des recettes 

 A10 et 11 : Tableaux de bord : Mise à jour 

 A12 : Billettique  

 A 17 : Charte graphique  

 A 18 : règlement service  

 A 20 : Qualité de service  

 A21 : Planning de réalisation des enquêtes qualité : Mise à jour du document 

 A 22 : Pénalités : Mise à jour références aux articles 

 A 26 : Garantie 1ere demande  

 A 28 : Liste des dépositaires  

 A 31 : Clause d'Insertion  

 A 32 : Statuts société dédiée  

 A33 : Offre finale du candidat constituant l'offre technique et financière 

 A34 : Information de l’autorité délégante en cas de perturbation du service 
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Florian Bercault : Nous passons au deuxième avenant. 

 

 CC132 - DSP TRANSPORTS URBAINS – AVENANT N° 2 À LA DÉLÉGATION DE 
SERVICE PUBLIC DE TRANSPORTS URBAINS 

 

Rapporteur : Isabelle Fougeray 
 
I - Présentation de la décision 
 
La convention de délégation de service public, conclue en novembre 2022, entre Laval 
Agglomération et RATP Dev, définit les conditions d'exploitation du réseau de transport public de 
Laval Agglomération.  
 
Les évolutions, modifications du contrat initial donnent lieu à la passation d'un avenant au contrat 
de DSP; 
 
Il vous est proposé de valider deux avenants. 
 
L'avenant n° 2 a vocation à traiter les évolutions proposées de l'offre de service pour septembre 
2024 et leurs conséquences financières. 
 

1. La modification de l'offre sur les lignes régulières 
Il s'agit des adaptations majeures qui avaient été évoquées lors du séminaire des élus en mars 2023, 
à savoir :  

 Ligne A : Desserte renforcée de l'arrêt Victoria sans ajout de véhicule ; 

 Ligne D : Desserte du dimanche sur le quartier Hilard (demi-ligne entre Espace Mayenne et 

Gare TUL toutes les 90 minutes entre 11 h et 21 h) ; 

 Ligne H : Création d’une boucle par Gennes et Centre Universitaire sur toutes les courses 

dans les 2 sens ; 

 Ligne I : Prolongement en été de certaines courses de Rochers à la base de loisirs ; 

 Ligne G : Renfort de la fréquence de la ligne pour desserte lycée Avesnières et MFR  

Pignerie ; 

 Ligne L : Création d’une ligne entre Tassigny et Cité Administrative pour desservir les  

quartiers au Sud-Ouest de Laval. 

 
2. Mais aussi quelques adaptations de l'offre suite à la mise en place du nouveau réseau 

comme : 

 Le recalage de la ligne B le samedi sur la fréquence prévue à l’offre initiale à 15 minutes, soit 

un impact négatif de 9 707 kilomètres commerciaux par an ; 

 Par suite des modifications d'offres prises en compte dans l'avenant n°1 jusqu'au 31 août 

2024, les parties conviennent d'intégrer les modifications de manière pérenne dans l'offre de 

service de la façon suivante : 

o Prise en compte des kilomètres prévus dans l'avenant n°1  
 concernant l'offre lignes régulières 
 concernant l'offre TAD 

 
3. L'évolution des recettes suite à la mise en place de la nouvelle offre de septembre 

2024 et de Mobitul  
Ces différents éléments ont amené à une évolution des recettes et à la définition de l'élasticité 
des recettes lorsque le contrat prévoit des évolutions d'offres pérennes telles que pour  
l'avenant n° 2. Il est donc prévu un ajustement de l'engagement de recettes.  
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4. La mise en place d'un audit des temps d'exploitation 

Un audit sur les différents temps d'exploitation du réseau (parcours, haut le pied et battement, etc.) 
sera réalisé afin de déterminer les temps nécessaires à l'exploitation du réseau (lignes régulières et 
scolaires). Cela permettra d'évaluer l'impact sur les heures agents et d'évaluer les conséquences 
financières s'il y a lieu. 
 

5. L'utilisation du parc de matériel roulant 
La mise en œuvre du nouveau réseau a nécessité plus de véhicules que prévu à l'offre, il y a donc 
lieu de revoir le PPI de l'Agglomération et d'ajuster le forfait de charge en conséquence. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
L'impact sur l'engagement de recettes est le suivant : 
 

 
Le montant de l'objectif de recettes global est donc augmenté sur la durée de la DSP de 438 283 €. 
 
Les impacts du présent avenant sur le forfait de charges sont les suivants : 
 

 

Tableau synthèse Avenant 2

en €2022 (remise offre) 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030

CFF convention initiale DSP        15 460 721 €   15 531 575 €         15 579 569 €   15 522 578 €   15 490 230 €   15 445 403 €   15 478 153 €   15 457 331 € 

CFF Avenant 1              616 848 €         540 923 € 

CFF post AVENANT 1        16 077 569 €   16 072 498 €         15 579 569 €   15 522 578 €   15 490 230 €   15 445 403 €   15 478 153 €   15 457 331 € 

Offre sept 2024 - adaptations 

majeures (art.2)
        145 672 €              349 258 €         346 492 €         344 489 €         343 189 €         343 952 €         343 483 € 

Offre sept 2024 - pérénisation 

modification offre avenant 1 

(art.2)

        105 276 €              122 355 €         121 386 €         120 684 €         120 229 €         120 496 €         120 332 € 

Offre sept 2024 - SEGPA (art.2)           74 586 €              182 281 €         180 837 €         179 792 €         179 114 €         179 512 €         179 267 € 

Offre sept 2024 - renfort 

MOBITUL (art.2)
          73 511 €              218 106 €         214 215 €         208 717 €         201 692 €         196 076 €         189 935 € 

Impact parc (coût 3 cars suppl.) 

(art.5)
               42 270 €           42 270 €                 42 270 €           42 270 €           42 270 €           42 270 €           42 270 €           42 270 € 

CFF post AVENANT 2        16 119 839 €   16 513 814 €         16 493 840 €   16 427 778 €   16 386 182 €   16 331 896 €   16 360 459 €   16 332 618 € 

écart 659 118                 982 239            914 271                 905 200            895 952            886 492            882 306            875 287            

écart Avenant 2 vs 1 42 270                   441 316            914 271                 905 200            895 952            886 492            882 306            875 287            
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Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 

 

Isabelle Fougeray : Ce deuxième avenant est beaucoup court et simple ; il parlera aux élus, 
puisque le premier point concerne les adaptations majeures validées en bureau communautaire en 
janvier 2024. Vous avez les différents points qui ont été vus et qui permettent aujourd'hui 
d'augmenter l'offre de services. Je reviendrai peut-être juste sur la création d'une nouvelle ligne, la 
ligne L. 

Un autre point dans cet avenant concerne les adaptations de l'offre à la suite de la mise en place du 
réseau de septembre 2024 : un recalage de la ligne B le samedi. Dans l'offre RATP, l'offre du samedi 
sur la ligne B était indiquée à quinze minutes ; lorsqu'ils l'ont mise en œuvre, ils l'ont mise à douze 
minutes. Ils souhaitaient donc revenir sur leur offre initiale, sachant qu'elle ne bouge pas sur la 
semaine : les lignes A et B restent à douze minutes. Il y a aussi l'intégration de manière pérenne des 
kilomètres commerciaux de l'avenant 1 sur la durée de la DSP. 

Dans cet avenant, et à la suite de la négociation de l'avenant 1 et de l'avenant 2, qui n'a pas été 
sans difficultés puisque vous voyez que l'on arrive à un an maintenant, Laval Agglomération a 
demandé à RATP d'intégrer une clause d'élasticité des recettes. Je rappelle que la RATP verse à 
peu près deux millions d'euros de recettes de manière forfaitaire à Laval Agglomération et que dans 
le cadre du contrat, il n'était pas prévu, si l'offre de services augmentait à la demande du déléguant, 
que ce forfait de recettes augmente. Nous avons donc négocié cette clause d'élasticité qui fait qu'à 
chaque fois que Laval Agglomération augmentera l'offre, bien évidemment les recettes 
augmenteront en conséquence. Et cela correspond à 438 000 € supplémentaires sur la durée de la 
DSP à l'instant T. Bien évidemment, s'il y a des évolutions, cette recette évoluera en conséquence. 

Dans cet avenant, toujours dans ces négociations avec la RATP, nous avons souhaité mettre en 
place un audit des temps de parcours et des temps de battement pour bien identifier les conditions 
d'exploitation du réseau. Cet audit sera financé à 50/50 avec RATP-DEV. Pourquoi nous demandons 
cet audit à RATP-DEV ? Pour avoir le réseau en fonctionnement nominal aujourd'hui, les temps de 
conduite ont été augmentés pour avoir des temps de battement beaucoup plus larges que ce qui 
était prévu dans l'offre. RATP nous dit que cela est nécessaire pour le fonctionnement du réseau. 
Laval Agglomération émet des doutes sur ces besoins d'heures de conduite supplémentaires. Nous 
allons donc faire appel à un regard extérieur. Il y aura une clause de revoyure à la suite de cet audit. 

Enfin, sur cet avenant, un point sur l'augmentation du parc de matériel roulant. La mise en œuvre 
du nouveau réseau a nécessité de renforcer nos véhicules et donc de revoir la PPI de Laval 
Agglomération avec cinq bus supplémentaires en acquisition et un ajustement du forfait de charge 
de trois bus supplémentaires dans la négociation. Il en faudrait bien plus pour mettre en œuvre le 
réseau aujourd'hui et RATP a pris sa charge aussi sur des véhicules.  

en € mai 2022  forfait de charge initial total avenant 1  total avenant 2  Forfait de charge total 

du 1er janvier au 31 décembre 2023 15 460 721 616 848 42 270 16 119 839

du 1er janvier au 31 décembre 2024 15 531 575 540 923 441 316 16 513 814

du 1er janvier au 31 décembre 2025 15 579 569 914 271 16 493 840

du 1er janvier au 31 décembre 2026 15 522 578 905 200 16 427 778

du 1er janvier au 31 décembre 2027 15 490 230 895 952 16 386 182

du 1er janvier au 31 décembre 2028 15 445 403 886 492 16 331 895

du 1er janvier au 31 décembre 2029 15 478 153 882 306 16 360 459

du 1er janvier au 31 décembre 2030 15 457 331 875 287 16 332 618

total DSP 123 965 560 1 157 771 5 843 094 130 966 425
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Florian Bercault : Y a-t-il des questions sur ces différents éléments ? Oui. Loïc Broussey. 

Isabelle Fougeray : Juste peut-être l'incidence financière avant. 

Loïc Broussey : J’avais juste une question de vocabulaire : que signifie « Haut-le-pied » ?  

Isabelle Fougeray : En fait, ce sont tous les kilomètres effectués par nos véhicules sans voyageurs à 
l'intérieur. Donc quand ils arrivent à un terminus, par exemple de la ligne B, et qu’ils rentrent au dépôt, 
cela s'appelle des kilomètres haut-le-pied. De ce fait, ils n'ont pas les mêmes coûts que les kilomètres 
commerciaux, qui sont des kilomètres avec voyageurs. C'est une question de vocabulaire. On s'y fait 
après quelques années. 

Au niveau de l'impact sur le forfait de charges sur la durée de la DSP, cet avenant 1, en 2023 42 270 € 
correspondent à l'augmentation du parc ; en 2024, 441 300 € ; 2025, 914 271 €. Jusqu’en 2030, au 
moyenné c'est environ 885 000 € par an. 

Je souhaite faire un point avant le vote, si vous le permettez Monsieur le Président, sur la trajectoire 
budgétaire que s'était donnée Laval Agglomération, puisque cela a été, avec le Président, toujours notre 
souci au moment des négociations, que ces avenants ne nous fassent pas dévier de notre trajectoire 
financière. Aujourd'hui, je peux vous rassurer, que notamment au niveau des dépenses de 
fonctionnement, l'objectif fixé est respecté. Et l'écart cumulé sur la période 2023-2028 n'est que de  
+ 134 000 €, ce qui est tout à fait négligeable au regard des montants. 

Pour ce qui est des investissements, il n'y a pas de modification de la trajectoire. Nous poursuivons notre 
transition énergétique et cela ne la remet pas en cause. Trente millions d'euros investis sur la période 
2023-2028 équivaut à trente bus neufs, une station d'avitaillement, plus la mise en accessibilité des arrêts 
de bus que l'on a repris, puisque maintenant, nous connaissons exactement les arrêts et les lignes de ce 
nouveau réseau. Il y a également la poursuite des achats de vélos à assistance électrique et les abris 
sécurisés. À noter dans cette prospective, une enveloppe estimative d'un million d'euros prévue pour 
l'aménagement de la nouvelle gare TUL.  

Cet équilibre se maintient grâce à la dynamique importante du versement mobilité qui nous permet de 
rester sous le seuil maximal des six millions d'euros de participation du budget principal.  

Et j'en terminerai, juste un petit point, car c'est quelque chose que nous avions évoqué et j'avais dit que 
je reviendrai vers vous. En dehors de ces deux avenants, il faut savoir qu'à ce jour, deux titres de recettes 
ont été émis pour des pénalités au nom de RATP à hauteur de 343 000 € : 309 000 € pour des tableaux 
de bord mensuels non fournis, 34 000 € pour l'image du réseau qui n'a pas été mise en œuvre en 
septembre 2023. À la suite de cela, d'autres titres de recettes seront émis dans les semaines et mois à 
venir, puisque nous avons un audit en cours aussi sur différents points : les courses n'ayant pas été 
réalisées de septembre à décembre 2023 ; un autre sur les défauts d'information à l'autorité organisatrice, 
ainsi que les courses ayant un retard supérieur à quinze minutes. Il y aura donc par la suite des montants 
au moins équivalents, voire normalement encore plus importants que ces 340 000 €.  

Florian Bercault : Vous savez tout. Nous nous félicitons du redressement du réseau et des évolutions 
pour les usagers des TUL. Y a-t-il des questions ? Non. Je vous propose donc de voter. 

 

N °  132 / 2024  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 30  SEPTEMBRE 20 24  

 
DSP TRANSPORTS URBAINS – AVENANT N° 2 À LA DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC DE 
TRANSPORTS URBAINS 
 
Rapporteur : Isabelle Fougeray 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et L5211-1, 
 
Vu la délibération n° 56/2022 du conseil communautaire du 12 septembre 2022 approuvant le choix 
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du délégataire de service public des transports urbains de l'agglomération lavalloise, 
 
Vu la délibération 4 du conseil communautaire du 30 septembre 2024 approuvant l'avenant n° 1 au 
contrat de délégation de service public des transports urbains,  
 
Considérant les évolutions, modifications de l'exploitation du réseau des transports urbains de 
l'agglomération lavalloise depuis cette date, 
 
Qu'il est donc nécessaire de conclure un avenant n° 2 au contrat de délégation de service public 
pour l'exploitation du réseau des transports urbains de voyageurs,  
 
Considérant le projet d'avenant n° 2 joint en annexe, 
 
Après avis de la commission mobilité, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le conseil communautaire approuve les termes de l'avenant n° 2 au contrat de délégation de service 
public des transports urbains joint à la présente délibération. 
 
Article 2 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer l'avenant n° 2 au 
contrat et tout document s'y rapportant.  
 
Article 3 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération.  
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 

AVENANT N°2 
A LA CONVENTION DE DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC POUR L’EXPLOITATION DES SERVICES DE MOBILITES DE LA-

VAL AGGLOMÉRATION 

 
 
Entre  
 
Laval Agglomération, domiciliée 1 place du général Ferrié CS 60809 53008 LAVAL Cedex représentée par son Président, 
Florian BERCAULT, agissant conformément à une délibération du conseil communautaire du 30 septembre 2024. 
 
Ci-après dénommée « l’Autorité Organisatrice » ou « Laval Agglomération » 
 
D’une part,  
 
 
La société RD Laval Agglomération, société par actions simplifiée, au capital de 500 000 euros domiciliée 63 rue Henri 
Batard 53 000 Laval, représentée par son Président, Olivier VELTER dûment habilité 
Ci-après désignée « le Délégataire » 
 
D’autre part,  
 
 
Le Délégataire et l’Autorité Organisatrice sont ci-après dénommés individuellement une « Partie » et collectivement les 
« Parties ».  
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PRÉAMBULE  

En 2022, l’Autorité Organisatrice a lancé une procédure de mise en concurrence afin de déléguer le service public des 
transports urbains. 
 
À l’issue de celle-ci, RATP Développement a été désignée attributaire par l’Autorité Organisatrice par délibération du 
conseil communautaire du 12 septembre 2022 et un contrat de délégation de service public a été signé le 28 novembre 
2022 (ci-après désigné « Contrat »). Conformément à l’article 2.3 du contrat, la société RD LAVAL Agglomération, dédiée 
à l’exploitation du réseau TUL et à l’exécution du Contrat, lui a été substituée.  
 
Un avenant n°1 au Contrat portant notamment sur l’intégration des services non prévus initialement dans le Contrat et 
sur la formalisation des modifications de conditions d’exploitation a été signé le XX/XX/XX. 
 
Suite à la mise en place du nouveau réseau en septembre 2023, et aux souhaits d’évolutions de ce réseau formulés par 
l’Autorité Organisatrice, il est convenu de mettre en place une nouvelle offre de transport à partir de septembre 2024. 
 
Conformément à l’article 53 du Contrat, les Parties ont convenu d’acter des conséquences de la modification d’offre 
appliquée au 1er septembre 2024. 
 
En rappel, l’offre contractuelle de référence du Contrat (article 11) en kilomètres commerciaux est la suivante : 
 

 
 
Cette offre contractuelle de référence précisée en annexe 1 du Contrat se décline de la façon suivante par grande caté-
gorie sur les années du contrat : 

 
 
Cette offre contractuelle de référence a été modifiée par les dispositions de l’avenant 1 sur les périodes suivantes : 
 

 
 

 

ARTICLE 1. OBJET 

Le présent avenant a pour objet d’acter de la nouvelle offre de transport mise en place à compter de septembre 2024. 

 

 

ARTICLE 2. OFFRE DE TRANSPORT A PARTIR DE SEPTEMBRE 2024   
 

 Lignes régulières 

 

1) Les Parties conviennent de mettre en place, à compter de septembre 2024, une offre de transport renforcée 

prenant en compte les adaptations majeures suivantes : 

- Ligne A : Desserte renforcée de l'arrêt Victoria sans ajout de véhicule 

KCC 2023 2024 (8 mois) 2024 (4 mois) 2025 2026 2027 2028 2029 2030

LR 2 257 496 1 558 209 810 719 2 368 928 2 368 928 2 368 928 2 368 928 2 368 928 2 368 928

Scolaire 352 963 224 485 132 714 357 199 357 199 357 199 357 199 357 199 357 199

Tulib 319 338 222 572 111 286 350 551 368 079 386 483 398 078 406 039 414 160

Mobitul 301 009 198 666 99 333 295 019 292 069 286 228 277 641 269 311 261 232

TOTAL 3 230 807 2 203 932 1 154 052 3 371 698 3 386 275 3 398 838 3 401 845 3 401 478 3 401 519
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- Ligne D : Desserte du dimanche sur le quartier Hilard (demi-ligne entre Espace Mayenne et Gare TUL toutes les 

90 minutes entre 11h et 21h) 

- Ligne H : Créations d’une boucle par Gennes et Centre Universitaire sur toutes les courses dans les 2 sens 

- Ligne I : Prolongement en été de certaines courses de Rochers à la base de loisirs 

- Ligne G : Renfort de la fréquence de la ligne pour desserte lycée Avesnières et MFR Pignerie 

- Ligne L : Création d’une ligne entre Tassigny et Cité Administrative pour desservir les quartiers au Sud-Ouest de 

Laval 

Ces adaptations majeures représentent 75 587 kms commerciaux supplémentaires par an. 

 

2) Le recalage de la ligne B le samedi sur la fréquence prévue à l’offre initiale à 15 minutes, soit un impact néga-

tif de 9 707 kms commerciaux par an 

 

3) Suite aux modifications d'offres prises en compte dans l'avenant 1 jusqu'au 31 aout 2024. Les Parties con-

viennent d'intégrer les modifications de manière pérenne dans l'offre de service de la façon suivante. L'en-

semble des km commerciaux sont pris en compte dans les km commerciaux de la DSP. 

 17 357 kmc de lignes régulières d'adaptations mineures d'avant le 1er septembre 2023 

 5 475 kmc de lignes régulières lors de la mise en place du nouveau réseau 

 2 889 kmc pour la mise en sécurité des élèves sur des renforts de lignes régulières 

 2023 kmc sur des renforts de lignes divers  

 et 3888 kmc sur des doublages de lignes scolaires 

Cependant le coût financier de certains km commerciaux (à savoir 1430 kmc + 2023 km commerciaux) pris en charge 
par le Délégataire durant la période septembre 2023-aout 2024 continueront à être supportés par le Délégataire, et ce 
tout au long du Contrat. Le surcoût généré par ces kilomètres commerciaux reste à la charge du Délégataire et le forfait 
de charges ne fait l’objet d’aucun ajustement à ce titre.  

L’Autorité Organisatrice supporte donc financièrement le coût de 26 480 km commerciaux. Le forfait de charges défini 
à l’article 36 et modifié par l’article 15 de l’avenant n°1 est ajusté en conséquence.  

Les conséquences financières sur le forfait de charges sont détaillées à l’article 8 du présent Avenant. 

Par ailleurs, dans un souci d’amélioration de l’offre, certains horaires de départ de courses ont été révisés en tenant 

compte des réclamations des clients et des analyses de fréquentation. 

La consistance des lignes régulières est présentée en annexe 1. 

 Offre MOBITUL 

L’Autorité Organisatrice a demandé la mise en œuvre de services spécifiques pour les SEGPA qui sont donc intégrés à 

l’offre, à hauteur de 36 000 kms commerciaux par an (kilométrage réalisé en 2023) et 39 450 kms commerciaux à comp-

ter de 2024. Par ailleurs, comme prévu à l’avenant 1, les kms commerciaux de l’offre MOBITUL sont majorés de 16%. 

Soit une nouvelle offre kilométrique comme suit : 

  
2024  
(4 mois) 

2025 2026 2027 2028 2029 2030 

Offre initiale 99 333 295 019 292 069 286 228 277 641 269 311 261 232 

         

Cout marginaux 4,6252 4,6206 4,5839 4,5575 4,5403 4,5504 4,5442 

         

Km SEGPA 16 126 39 450 39 450 39 450 39 450 39 450 39 450 

Coût SEGPA (€) 74 585,98 182 282,67 180 834,86 179 793,38 179 114,84 179 513,28 179 268,69 

         

Km mobitul 
supplémentaire 

15 893 47 203 46 731 45 796 44 423 43 090 41 797 
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% augmenta-
tion 

16% 16% 16% 16% 16% 16% 16% 

Coût mobitul (€) 73 508,30 218 106,37 214 210,41 208 717,46 201 691,75 196 075,64 189 934,47 

         

Offre km ave-
nant 2 

131 352 381 672 378 250 371 474 361 514 351 851 342 479 

        
 Au global : 

Le tableau ci-dessous présente l’impact kilométrique prévisionnel de l’offre de transport (en comparaison avec la con-

vention initiale DSP) à partir de septembre 2024 : 

 

 
 
ARTICLE 3. ÉVOLUTION DES RECETTES SUITE À LA MISE EN PLACE DE LA NOUVELLE OFFRE DE SEPTEMBRE 2024 ET 
MOBITUL 
 

 Élasticité des recettes aux évolutions pérennes d’offre : 

Le Contrat ne prévoyant pas explicitement de dispositif permettant d’ajuster l’objectif de recettes en cas d’évolution 
pérenne de l’offre commerciale de référence, les Parties conviennent de mettre en place un mécanisme d’ajustement 
des recettes commerciales selon la formule précisée ci-après et de compléter l’article 36 du Contrat. 
 
L’article 36 du Contrat est complété comme suit :  
 
" Mécanisme d'ajustement des recettes  
 
En cas de modifications pérennes de l’offre de transport comprises entre -2% jusqu’à -5% ou +2% jusqu’à +5 % de va-
riation par rapport à l’offre kilométrique de référence, les recettes d’exploitation telles que définies à l’Article 36 du 
Contrat sont à corriger de l’évolution théorique de la fréquentation en fonction de la nouvelle offre contractuelle mise 
en œuvre par le Délégataire et sur la base de la recette moyenne par kilomètre et par mode. 
 
Les modalités de calcul de la recette moyenne par kilomètre et par mode sont précisées dans l’avenant 2 avec un coef-
ficient d’élasticité de 0,3. 
 
Ainsi, pour déterminer l’ajustement des engagements de recettes prévus ci-dessus, il fait application de la formule sui-
vante : 

 
Recette Ajustée année N = Recette année N + ((Recette moyenne mode/KMC) * (delta KMC année N) * K)  

 
K étant le coefficient d’élasticité fixé à 0,3. 

 
Avec les Recettes Moyennes par mode suivantes :  
 

 
 
KMC = kilomètres commerciaux de l’offre de référence 

2024 (4 mois) 2025 2026 2027 2028 2029 2030

LR            810 719         2 368 928         2 368 928         2 368 928         2 368 928         2 368 928         2 368 928 

Scolaire            132 714            357 199            357 199            357 199            357 199            357 199            357 199 

Tulib            111 286            350 551            368 079            386 483            398 078            406 039            414 160 

Mobitul               99 333            295 019            292 069            286 228            277 641            269 311            261 232 

TOTAL         1 154 052         3 371 698         3 386 275         3 398 838         3 401 845         3 401 478         3 401 519 

LR            849 374         2 464 286         2 464 286         2 464 286         2 464 286         2 464 286         2 464 286 

Scolaire            148 314            363 909            363 909            363 909            363 909            363 909            363 909 

Tulib            111 286            350 551            368 079            386 483            398 078            406 039            414 160 

Mobitul            131 352            381 672            378 250            371 474            361 513            351 851            342 479 

TOTAL         1 240 327         3 560 418         3 574 523         3 586 151         3 587 785         3 586 085         3 584 833 

écart 86 275              188 720            188 248            187 314            185 940            184 607            183 314            

Convention initiale DSP

Offre Avenant 2

Recette moyenne par KMC et par mode 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030

TAD/TULIB €/KMC 0,2 0,2 0,2 0,2 0,2 0,2 0,2 0,2

LR-LS €/KMC 0,74 0,75 0,79 0,82 0,82 0,83 0,84 0,85
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Delta KMC année N = delta des kilomètres commerciaux nouvelle offre contractuelle sur l’année N vs offre de kilomètres 
commerciaux référence 
 
En cas de modification de l’offre de transport au-delà de + ou – 5% des kilomètres commerciaux de l’offre de référence 
les Parties conviennent de se rencontrer dans les conditions de l’article 52 du Contrat, afin d’évaluer les éventuelles 
conséquences sur l’engagement de recettes du Délégataire. 
 
Les nouveaux engagements de recettes après application de la formule décrite ci-dessous sont actés par ordre de ser-
vice/ voie d’avenant.  
 

 Application à l’évolution d’offre 

Le tableau suivant rappelle les évolutions d’offre pérennes sur les services Lignes Régulières et Lignes Scolaires (delta 
LR/LS), ainsi que la prise en compte de l’offre MOBITUL 
 

 
 
 

 Nouvel engagement de recettes 

L’évolution d’offre génère un objectif de recette supplémentaire  

Objectif de re-
cettes 

unité 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

RT1n  suppl. 
Delta KMC LR/LS x 
Rm/KMC x 0,3 

€ 4 466 €  13 501 €  24 148 €  24 964 €  25 207 €  25 463 €  25 730 €  25 997 €  

RT3n  
Delta KMC Mobitul 
et SEGPA x 
Rm/KMC x 0,3 

€ 5 183 €  5 228 €  5 199 €  5 171 €  5 115 €  5 032 €  4 952 €  4 875 €  

RT3n  
KMC Mobitul x 
Rm/KMC x 0,5 

€ 30 101 €  29 800 €  29 502 €  29 207 €  28 623 €  27 764 €  26 931 €  26 123 €  

 

L’article 36 du Contrat est modifié comme suit :  

« [….] Sur la base du service tel que défini par le présent contrat et les avenants 1 et 2, le Délégataire s’engage sur le 

niveau d’objectif de recettes suivant (euros HT mai 2022 – derniers indices connus à la date de remise des offres finales) :  

 
 

Les autres dispositions de l’article 36 non modifiées par les présentes demeurent applicables dans leur intégralité.  
 

 
ARTICLE 4. MISE EN PLACE D'UN AUDIT DES TEMPS D'EXPLOITATION DU RÉSEAU 
 
Un audit dont les modalités de réalisation seront déterminées d’un commun accord par les Parties sur les différents 
temps d'exploitation du réseau (parcours, haut le pied et battement…) sera réalisé afin de déterminer les temps néces-
saires à l'exploitation du réseau (lignes régulières et scolaires). Cet audit interviendra durant le dernier trimestre 2024. 
 

unité 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030

Delta KMC LR/LS KMC 20 055       60 061       102 068    102 068    102 068    102 068    102 068    102 068    

Delta KMC MOBITUL KMC 387 391    385 129    381 672    378 250    371 474    361 513    351 851    342 479    
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Cet audit aura pour objectif d'analyser et de comparer ces éléments entre : l'ancien réseau avant septembre 2023, celui 
présenté dans l’offre finale de RATP Dev et présenté en annexe 33 du Contrat, celui de septembre 2023, celui de no-
vembre 2023 et celui de septembre 2024. Il permettra d'évaluer également l'impact sur les heures agents. 
 
A la suite de la réalisation de l’audit, les Parties conviennent de se rencontrer pour en évaluer les éventuels impacts. 
Ces derniers seront actés par voie d’avenant.  

 
 
ARTICLE 5. : UTILISATION DU PARC MATÉRIEL ROULANT  
 
Les modifications d’offres impliquent une évolution du nombre de véhicules nécessaires en heure de pointe : 
 

Parc prévu au contrat Parc prévisionnel septembre 2024 

  

 
Les explications des écarts sont les suivantes : 
 

 Parc bus standard (passage de 27 à 32) 

En septembre 2023, 3 renforts ont été mis en place sur les lignes régulières (+3 STD) 
- 1 renfort ligne C 

- 2 renforts ligne F 

En septembre 2024, 2 véhicules supplémentaires sont nécessaires pour les adaptations majeures 
- 1 véhicule ligne L (ex-Lano) 

- 1 véhicule Ligne G en heure de pointe matin (desserte Lycée Avesnières et MFR Pignerie) 

 
 Parc mini (passage de 3 à 2) 

La navette centre-ville fonctionne avec 1 véhicule toute la semaine, et 1 second véhicule en renfort le samedi (marché).  
 

 Parc cars lignes scolaires (passage de 52 à 60) 

- Dès la reprise du réseau, des doublages et courses ont nécessité l’injection de 3 cars supplémentaires non 

prévus au PPI de l’annexe 5 du Contrat 

- La répartition des cars scolaires entre les services faits en propre et sous-traités ont nécessité 1 véhicule de 

réserve de plus en propre 

- Les modifications d’horaire de départ sur la ligne K ont nécessité l’injection de 1 car supplémentaire 

- 3 cars supplémentaires à la STAO ont été nécessaires pour assurer les enchainements entre les différents cir-

cuits à compter de novembre 2023 

 
Les Parties conviennent que: 

- Le PPI de l’Autorité Organisatrice prévu en annexe 5 du Contrat est modifié pour prendre en compte la modi-

fication de parc mis à disposition par cette dernière (+5 véhicules standards) 

- Les 3 cars supplémentaires nécessités par les doublages sont financés dans le cadre d’un ajustement du for-

fait de charges pour un coût annuel de 14 090€/an/car à compter du 1er janvier 2023, soit un total de 42 

270€HT/an (€2022) et le PPI du Délégataire prévu en annexe 5 du Contrat intègre ces 3 cars supplémentaires. 

Pointe réserve

Total ARTI 7 1

Total STD 23 4

Total MINI 2 1

Total CAR 3 1

Total LE 11 0

Lignes scolaires Total CAR 47 5

Total  V LR 46

Total V LR+LS 93 12

TOTAL 105

Lignes 

régulières
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- Le Délégataire et ses sous-traitants font leur affaire des 3 cars supplémentaires nécessaires pour les enchai-

nements et le véhicule de réserve supplémentaire, sans modification du forfait de charge. 

 
Les conséquences financières de l’ajustement du programme pluriannuel d’investissement Annexe 5 du Contrat sont 
traitées à l’article 8 du présent avenant.  
 
 
ARTICLE 6. MISE A JOUR DES ANNEXES DU CONTRAT 
 

Au vu des modifications apportées dans le présent avenant, les annexes suivantes du Contrat sont modifiées et mises à 

jour 

De plus, les annexes au Contrat sont mises à jour et complétées avec les éléments suivants 
 Annexe 1 : Consistance de l’offre détaillée par ligne (fréquence, amplitude, kms, …) 

 Annexe 5 : PPI : Mise à jour 

 Annexe 8 : CEP : Mise à jour 

Les annexes mises à jour sont présentées en annexe au présent avenant.  
 
 
ARTICLE 7. INCIDENCES FINANCIÈRES DES MODIFICATIONS APPORTÉES :  

L’ensemble des dispositions du présent avenant fait l’objet d’un ajustement du forfait de charges défini à l’article 35 du 
Contrat modifié par l’article 15 de l’avenant n°1 dont le détail est le suivant : 
 

 
 
 
 
ARTICLE 8 – Synthèse des évolutions financières 
 

Compte-tenu des impacts de l’avenant n°2, les montants annuels du forfait de charges qui figurent à l’article 35 du 

contrat de DSP tel que modifié par l’article 15 de l’avenant n°1 deviennent alors les suivants :  

 

Tableau synthèse Avenant 2

en €2022 (remise offre) 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030

CFF convention initiale DSP        15 460 721 €   15 531 575 €         15 579 569 €   15 522 578 €   15 490 230 €   15 445 403 €   15 478 153 €   15 457 331 € 

CFF Avenant 1              616 848 €         540 923 € 

CFF post AVENANT 1        16 077 569 €   16 072 498 €         15 579 569 €   15 522 578 €   15 490 230 €   15 445 403 €   15 478 153 €   15 457 331 € 

Offre sept 2024 - adaptations 

majeures (art.2)
        145 672 €              349 258 €         346 492 €         344 489 €         343 189 €         343 952 €         343 483 € 

Offre sept 2024 - pérénisation 

modification offre avenant 1 

(art.2)

        105 276 €              122 355 €         121 386 €         120 684 €         120 229 €         120 496 €         120 332 € 

Offre sept 2024 - SEGPA (art.2)           74 586 €              182 281 €         180 837 €         179 792 €         179 114 €         179 512 €         179 267 € 

Offre sept 2024 - renfort 

MOBITUL (art.2)
          73 511 €              218 106 €         214 215 €         208 717 €         201 692 €         196 076 €         189 935 € 

Impact parc (coût 3 cars suppl.) 

(art.5)
               42 270 €           42 270 €                 42 270 €           42 270 €           42 270 €           42 270 €           42 270 €           42 270 € 

CFF post AVENANT 2        16 119 839 €   16 513 814 €         16 493 840 €   16 427 778 €   16 386 182 €   16 331 896 €   16 360 459 €   16 332 618 € 
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L’article 35 du Contrat est modifié comme suit : 

« L’Autorité Organisatrice acquitte au Délégataire un forfait de charges (FC). 

Sur la base du service tel que défini par le présent contrat, le Délégataire s’engage sur le niveau de forfait de charges 
suivant exprimé en €HT mai 2022 (derniers indices connus à la date de remise des offres finales) :  
 

 
 

Les autres dispositions de l’article 35 du Contrat non modifiées par les présentes demeurent applicables dans leur inté-

gralité. 

 

Conformément à l’article 43 du Contrat, les conséquences financières du présent avenant sont intégrées et réglées par 

l’Autorité Organisatrice dans le cadre de la facture de régularisation du forfait de charges 2023 et 2024. 

 

 

ARTICLE 8 : ANNEXES A L'AVENANT 

Sont annexées au présent avenant :  

- Annexe 1 « Consistance de l’offre applicable à compter du 1er septembre 2024 » 

- Annexe 5 : programme pluriannuel d’investissement  

- Annexe 8 : compte d’exploitation prévisionnel 

 

 

ARTICLE 9 : PRISE D’EFFET  

Le présent avenant, dûment signé et paraphé par les Parties, prend effet au X.    
 
 
ARTICLE 10 : AUTRES EFFETS DU PRÉSENT AVENANT 
 
Les clauses du Contrat et de l’avenant n°1, non contraires ou non modifiées par celles du présent avenant, demeurent 
applicables. 
 

en € mai 2022  forfait de charge initial total avenant 1  total avenant 2  Forfait de charge total 

du 1er janvier au 31 décembre 2023 15 460 721 616 848 42 270 16 119 839

du 1er janvier au 31 décembre 2024 15 531 575 540 923 441 316 16 513 814

du 1er janvier au 31 décembre 2025 15 579 569 914 271 16 493 840

du 1er janvier au 31 décembre 2026 15 522 578 905 200 16 427 778

du 1er janvier au 31 décembre 2027 15 490 230 895 952 16 386 182

du 1er janvier au 31 décembre 2028 15 445 403 886 492 16 331 896

du 1er janvier au 31 décembre 2029 15 478 153 882 306 16 360 459

du 1er janvier au 31 décembre 2030 15 457 331 875 287 16 332 618

total DSP 123 965 560 1 157 771 5 843 094 130 966 425

Exercice 1

2023 année 

pleine

Exercice 2

2024

Exercice 3

2025

Exercice 4

2026

Exercice 5

2027

Exercice 6

2028

Exercice 7

2029

Exercice 8

2030

forfait de 

charges

(FCn)

16 119 839 16 513 814 16 493 840 16 427 778 16 386 182 16 331 896 16 360 459 16 332 618
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Le contrat initial et ses annexes seront actualisés en tenant compte du contenu de l'avenant et de ses annexes, formant 
ainsi un document unique. 
 
 
Fait à LAVAL, en deux exemplaires originaux, le   
 
Pour l’Autorité Organisatrice      Pour le Délégataire  
LE PRESIDENT                          LE PRESIDENT  
Florian BERCAULT       Olivier VELTER   
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Annexe 1 « consistance de l’offre applicable à compter du 1er septembre 2024 » 

 

Lignes régulières 

 

 

Lignes scolaires 

Fiches horaires scolaires annexées dans un document spécifique 

 

 

Florian Bercault : Nous passons à encore un avenant sur les services à la mobilité. 
Isabelle Fougeray. 

 

 CC133 - SERVICES À LA MOBILITÉ – AVENANT N° 1 À LA CONVENTION MULTI-
PARTENARIALE RELATIVE À L'EXPLOITATION DU SYSTÈME D'INFORMATION 
MULTIMODALE – DESTINEO 4 

 

Rapporteur : Isabelle Fougeray 
 
I - Présentation de la décision 
 
En avril 2020, Laval Agglomération a approuvé le projet de convention multi-partenariale relative à 
l'exploitation et au financement du système d'information multimodale (SIM) sur les transports de 
voyageurs en Pays de la Loire afin de faciliter la préparation des déplacements des voyageurs dans 
le périmètre de la région des Pays de la Loire et de renforcer ainsi la pratique des transports en 
commun pour une mobilité durable, 
 
Cette convention doit être renouvelée dans les mois qui viennent. Cependant les marchés étant en 
cours, il y a lieu de prolonger jusqu'au 31 décembre 2024, la convention existante.  
 

Ligne 1 BAFOLigne 2 BAFO Ligne 3 BAFO Ligne 4 BAFO Ligne 5 BAFOLigne 6 BAFOLigne 7 BAFO Ligne 8 BAFO Ligne NCV Ligne 11 BAFOLigne 9 BAFOLigne 10 BAFO

Ligne A Ligne B Ligne C Ligne D Ligne E Ligne F Ligne G Ligne H Ligne NCV Ligne K Ligne I Ligne J

Bozées Aquabulle Golf Faluères Halage Plessis Saint Roch Louverné Parking Jean MaceSaint Nicolas Rochers Rue du Maine

Tassigny Jaunaie Volney Espace Mayenne Les Loges Libération Orée du BoisSaint-Berthevin Place de Hercé Haie Chatelier Gare SNCF

8,4835 11,481 15,1565 13,2235 10,983 17,2655 15,2495 20,5200 2,3930 11,3440 20,7455 31,9480

150 142 34 52 54 62 57 43 36 20 15 11

156 147 34 52 54 62 57 43 36 20 15 11

124 124 34 36 35 40 36 36 52 0 8 8

12 13 0 14 0 9 10 10 0 0 0 0

00:12 00:12 00:45 00:30 00:30 00:30 00:30 00:45 00:30 - - -

00:12 00:12 00:45 00:30 00:30 00:30 00:30 00:45 00:30 - - -

00:15 00:15 00:45 00:45 00:45 00:40 00:45 00:45 00:15 - - -

01:30 01:30 - 01:30 - 02:00 02:00 02:00 - - - -

00:12 00:12 00:45 00:30 00:30 00:30 00:30 00:45 00:30 - - -

16:02 15:56 12:46 14:08 13:18 14:21 14:07 14:28 08:41 17:35 12:38 11:26

17:26 17:26 13:10 13:21 12:36 13:16 13:25 13:48 09:41 - 09:41 09:41

08:01 09:39 - 09:13 - 08:51 08:31 08:55 - - - -

Fréquence samedi

Fréquence 

Dimanche

Fréquence 

Vacances 

Amplitude période 

sco (hors 

Longueur de ligne

Courses période 

sco LMMJ

Amplitude samedi

Amplitude 

Dimanche

Courses période 

sco Vendredi

Courses samedi

Courses 

Dimanche

Fréquence HP 

période sco

Fréquence HC 

période sco
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De plus, avec l'arrivée du syndicat mixte de la presqu'île de Guérande, il y a lieu de redéfinir les 
charges financières qui pèsent sur chaque partenaire (préciser à partir de quand). 
 
La part de Laval Agglomération passe ainsi de 6,57 % à 6,27%. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
L'impact financier tient au fait de prolonger d'une année le marché en cours, mais les crédits sont 
budgétés d'année en année donc la dépense est déjà prévue.  
 
Elle est même diminuée par rapport à ce qui était envisagé du fait de l'arrivée d'un nouveau 
partenaire. 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 

 

Isabelle Fougeray : Un avenant qui concerne Destineo 4, un système d'exploitation d'information 
multimodale. En avril 2020, Laval Agglomération avait signé une convention avec la région pour cet 
outil. Cette convention doit être renouvelée dans les mois à venir. Cependant, les marchés étant en 
cours, il y a lieu de le prolonger jusqu'au 31 décembre 2024.  

De plus, le syndicat mixte de la presqu'île de Guérande souhaite entrer dans cette convention et 
donc il y a lieu de redéfinir les charges financières qui pèsent sur chaque partenaire. La bonne 
nouvelle est que la part de Laval Agglomération passe de 6,57 % à 6,24 %. 

 

Florian Bercault : Merci aux voisins. Y a-t-il des questions ? Non. Je vous propose donc de voter.  

 
N °  133 / 2024  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 30  SEPTEMBRE 20 24  

 
SERVICES À LA MOBILITÉ – AVENANT N° 1 A LA CONVENTION  
MULTI-PARTENARIALE RELATIVE À L'EXPLOITATION DU SYSTÈME D'INFORMATION 
MULTIMODALE – DESTINEO 4 
 
Rapporteur : Isabelle Fougeray 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121-29 et L5211-1,  
 
Vu la décision n° 79/2020 du 27 avril 2020 prise par le Président de Laval Agglomération approuvant 
la convention multi-partenariale relative à l'exploitation du système d'information multimodale, 
 
Considérant la volonté de Laval Agglomération de faciliter la préparation des déplacements des 
voyageurs dans le périmètre de la région des Pays de la Loire et de renforcer ainsi la pratique des 
transports en commun pour une mobilité durable, 
 
Que le projet d'avenant n° 1 à la convention multi-partenariale relative à l'exploitation et au 
financement du système d'information multimodale (SIM) sur les transports de voyageurs en Pays 
de la Loire participe de la même volonté, 
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Après avis de la commission mobilité,  
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Laval Agglomération valide l'avenant n° 1 à la convention multi-partenariale relative à l’exploitation 
et au financement du système d’information multimodale Destineo sur les transports de voyageurs 
en Pays de la Loire dont le projet est joint en annexe. 

 
Article 2 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet 
effet. 
 
Article 3 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération.  
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Florian Bercault : C'est Isabelle Eymon qui va clôturer avec une prolongation de l'aide de Laval 
Agglomération à l'acquisition de vélos-cargos. 

 

 CC134 - SERVICES À LA MOBILITÉ – PROLONGATION DE LA PARTICIPATION À 
L'ACHAT D'UN VÉLO CARGO OU FAMILIAL À ASSISTANCE ÉLECTRIQUE POUR 
LES PARTICULIERS 

 

Rapporteur : Isabelle Eymon 
 
I - Présentation de la décision 
 
En novembre 2019, Laval Agglomération a mis en place une participation à l'achat de vélos à assis-
tance électrique d'abord sur la base de 10 % du coût d'acquisition TTC du vélo plafonné à 100 €. 
 
Puis en décembre 2020, applicable au 1er janvier 2021, elle a porté cette aide à 25 % du coût  
d'acquisition TTC du vélo plafonné à 200 €. 
 
En juin 2022, Laval Agglomération a réorienté sa politique en faveur du vélo pour accompagner 
davantage la transition écologique et passé l'aide de 200 à 300 € pour les personnes qui font le 
choix d'acheter un vélo cargo ou familial, c'est-à-dire un vélo qui a vocation à devenir un unique ou 
un deuxième véhicule du quotidien en lieu et place d'un véhicule carboné et ce pour tout achat à 
compter du 1er juillet jusqu'au 31 décembre 2023. 
Cette aide a permis un versement important de participations : 
En 2022,  

 889 participations (VAE classiques et cargos), 

 pour un montant de 174 179,67 €, 

 et un chiffre d'affaires généré de 1 659 690,23 €. 
 
En 2023,  

 43 participations et 22 refus, 

 pour un montant de 12 800 €, 

 et un chiffre d'affaires généré de 148 153,76 €. 
 

 
 

0 5 10 15 20 25 30

Nbre

Répartition des achats sur l'agglomération

SAINT JEAN SUR MAYENNE SAINT BERTHEVIN PARNE SUR ROC

MONTIGNE LE BRILLANT LAVAL CHANGE

BONCHAMP LES LAVAL
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II - Impact budgétaire et financier 
 
L'impact financier est neutre dans le sens où il est prévu de rester dans l'enveloppe budgétaire 
prévue au budget de l'année soit 30 K€ par an. 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 

Isabelle Eymon : Oui. Nous vous demandons effectivement si vous êtes d'accord pour prolonger 
l'aide à l'achat de vélos-cargos, puisqu’en 2022 nous avons réorienté notre politique d'aide dans ce 
sens. Vous avez les chiffres : pour 2022, 889 participations avec une combinaison VAE classique et 
cargo, avec un coût d’environ 174 000 € pour l'agglomération. Le chiffre d'affaires généré est de 
1 659 000 €. En 2023, l'effet financier est très sensible : nous sommes à 43 participations, 22 refus. 
Le montant est de 12 800 € pour Laval Agglomération. Le chiffre d'affaires généré est de 148 153 €. 

Les refus signifient soit que les gens se sont trompés à demander encore des vélos électriques 
classiques soit ont acheté sur Internet, donc cela n'entrait plus dans les critères. Vous avez la 
répartition des achats sur l'agglomération : Laval évidemment a un nombre important d'habitants 
demandeurs de la subvention, mais plusieurs communes sont concernées aussi - ce qui 
évidemment est important - soit de première couronne ou d'un peu plus loin. En ce qui concerne 
l'impact financier, on reste dans le cadre du budget prévu, soit 30 000 € par an.  

Florian Bercault : Merci pour ces éléments. Y a-t-il des questions ? Non. Je vous propose donc de 
voter.  

  

Répartition par sexe

Homme Femme

Répartition par motifs

Domicile-Travail Commerces Loisirs Autre Multi-critères
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N°  134 / 2024  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 30  SEPTEMBRE 20 24  

 
SERVICES À LA MOBILITÉ – PROLONGATION DE LA PARTICIPATION À L'ACHAT D'UN VÉLO 
CARGO OU FAMILIAL À ASSISTANCE ÉLECTRIQUE POUR LES PARTICULIERS 
 
Rapporteur : Isabelle Eymon 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et L5211-1, 

 
Vu la délibération n° 188/2019 du conseil communautaire du 18 novembre 2019 relative à la 
participation de Laval Agglomération à l'achat d'un vélo à assistance électrique par les particuliers, 
 
Vu la délibération n° 181/2020 du conseil communautaire du 7 décembre 2020 relative à la 
participation de Laval Agglomération à l'achat d'un vélo à assistance électrique par les particuliers, 
 
Vu la délibération n° 55/2022 du conseil communautaire du 30 juin 2022 relative à la modification de 
la participation de Laval Agglomération à l'achat d'un vélo à assistance électrique pour les 
particuliers, 
 
Considérant la volonté de Laval Agglomération de poursuivre ses actions en faveur de la mobilité 
durable, 
 
Que le soutien apporté aux particuliers à l'achat de vélos cargos ou familiaux à assistance électrique 
permettra d'agir en ce sens, 
 
Après avis de la commission mobilité,  
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 
Article 1er 
Laval Agglomération prolonge sa subvention accordée pour l'acquisition de vélos cargos ou fami-
liaux à assistance électrique (VAE) par les particuliers : 

- pour les personnes majeures,  
- habitant sur le territoire de Laval Agglomération,  
- pour un VAE cargo ou familial neuf qui n'utilise pas de batterie au plomb, 
- dans la limite d'un vélo par ménage (sur une période de 5 ans), 
- achat chez un vélociste résidant dans les Pays de La Loire et en Bretagne. 

 
 
Article 2 
Le montant de la subvention est de 25 % du coût de l'acquisition, plafonné à 300 €. 
La subvention sera versée après fourniture de la facture et d'un RIB dans la limite des budgets 
alloués. 
 
Article 3 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet 
effet. 
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Article 4 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération.  
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés, 1 conseiller communautaire s'étant 
abstenu (Christine Droguet). 

 

 

Florian Bercault : Une dernière information : vous êtes toutes et tous invités à la Conférence des 
territoires, l’événement annuel permettant à Laval Agglomération de rendre compte à tous les élus 
communautaires et municipaux. J’espère que vous avez transmis l’invitation, Mesdames et 
Messieurs les Maires à vos conseillers municipaux. C’est donc le 8 octobre à partir de 17h avec 
deux temps, l’un sur le PLUi, l’autre sur l’intercommunalité, avant de partager un moment convivial. 
C'est à Châlons-du-Maine et j'en remercie d'avance Loïc Broussey de nous y inviter.  

 
La séance est levée à 20 h 45. 

 

 

 


